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Poursuivant son effort d ’information sur des travaux de doctorat encore inédits, 
Correspondances accueille une contribution de Nicolas MICHEL, auteur d ’une 
thèse sur Une Economie de Subsistances : Le Maroc précolonial, soutenue à 
i  Université de Provence, le 15 janvier 1994, devant un jury présidé par Jean-Louis 
MIEGE et composé de André RAYMOND (directeur), Lucette VALENSI, Robert ILBERT, 
Daniel RIVET et Bernard ROSEMBERG.
Le titre de la thèse, repris à dessein par la note de présentation, explicite sans 
ambages la teneur d ’une interprétation renouvelée de la configuration et des équi­
libres d ’une société rurale. Cette lecture rigoureuse du passé, remarquée par les histo­
riens, mérite également l ’attention de la part des spécialistes d ’autres disciplines 
dans leurs tentatives de théorisation de mutations placées sous le signe de la généra­
lisation des rapports marchands. Elle tendrait à illustrer la proposition d'un économiste, 
et non des moindres -Robert BOYER-, suivant laquelle l’apport de la recherche histo­
rique peut s ’avérer particulièrement fructueux pour cerner la place de l’économique 
dans les sociétés modernes.

Une Economie de Subsistances : 
Le Maroc précolonial

Les premières recherches que j ’al effectuées sur le Maroc portaient sur les calamités 
démographiques au XVlIIème siècle. J ’avais été frappé par la récurrence des famines 
qui éprouvèrent ce pays, non seulement durant la période étudiée, mais aussi aux 
époques antérieures1, ainsi qu’au XIXème siècle. Ces crises ne pouvaient être inter­
prétées comme des accidents, quoiqu’elles eussent à l’époque été perçues le plus 
souvent ainsi. Ce phénomène révélait l’insuffisance globale de la production des 
subsistances dans le Maroc ancien, et renvoyait aux structures même de l’économie 
rurale. La question initiale, visant à expliquer le retour périodique des famines, m’a 
mené plus loin : à mesure qu’avançait la recherche, est devenue plus claire la place 
centrale que les subsistances occupaient dans l’économie, mais aussi dans la société 
marocaines.
La période étudiée, dite par commodité précoloniale, puisqu’elle se clôt au début du 
XXème siècle avec les bouleversements apportés par la conquête et la législation du 
Protectorat, a été choisie en raison de l’abondance et de la variété des sources dispo­
nibles, surtout à partir du milieu du XIXème siècle. De plus la proximité chronolo­
gique du XXème siècle et de notre temps autorise un regard rétrospectif à partir de 
l’évolution ultérieure du secteur traditionnel de l’agriculture.

Comme ailleurs en histoire rurale, les campagnes marocaines n’ont pas fourni de 
document direct. Toutes les sources leur sont extérieures : qu’elles émanent de let­
trés citadins, du Makhzen, de ses représentants locaux, de commerçants, des 
consuls européens qui représentaient les intérêts de ceux-ci, ou de voyageurs et, à 
l’extrême fin de la période, d’ethnologues. L’historien doit donc se livrer à un effort 
continu de reconstitution ; quant à atteindre l’essentiel, les mentalités des paysans, 
c’est-à-dire leurs motivations, leurs désirs et leurs représentations, il ne peut s’agir 
que de conjectures, d’hypothèses de travail.
L'époque précoloniale est une époque préstatistique. Les documents chiffrés ne 
livrent pas de séries homogènes de la production agricole ou des échanges. Or les 
données quantitatives sont essentielles à l’histoire économique. Il faut tâcher de les 
reconstituer, par différents biais qui dépendent de la nature des sources utilisées.

1 ROSENBERGER B. et TRIKI H., “Famines et épidémies au Maroc aux XVTème et XVIIème 
siècles”, Hespéris-Tamuda, 14, 1973 ; 15, 1974.
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L’enquête porte non pas sur l'histoire ruraie d’une période délimitée, mais sur ee 
que les documents de cette période révèlent des structures des campagnes maro- 
caines, donc sur le “temps long”. En conséquence, je ne me suis pas interdit de 
franchir les limites chronologiques de l’époque précoloniale. En amont, la documen- 
tation du ^ I lè m e  siècle, voire antérieure, est la plupart du temps décevante : les 
données quantitatives disparaissent tout ف fait ; les sources, beaucoup moins nom- 
breuses, s’intéressent rarement au monde rural, et n'offrent que des informations 
dispersées, difficiles par conséquent ف recouper. Elles sont néanmoins indispen- 
sables pour saisir des évolutions lentes, qui ont échappé aux contemporains. En 
aval, les documents très abondants du Protectorat puis de l’indépendance posent 
un problème spécifique au Maroc, □epuis que la colonisation y a introduit un dua- 
lisme économique, le secteur dit “traditionne]” des campagnes et de "  est
considéré comme l'héritier de l’économie précoloniale. Mettant en oeuvre des tech- 
niques qui ont peu ou pas évolué, protégé par la politique conservatrice de l’Etat 
depuis Lyautey, il prolongerait ح؟،لاز’ف لاا  notre temps les structures de l’économie 
ancienne. L’absence des bouleversements moeurs qu’ont connus, par exemple, 
l’Algérie ou, pour d’autres causes, l’Egypte, est de ce point de vue une chance inesti- 
mable pour l’historien. Dans quelle mesure pouvons-nous extrapoler à partir du 
tableau de l’état présent de l'agriculture traditionnelle, pour éclairer un passé moins 
bien connu ? Une réponse univoque ف cette question est évidemment impossible. A 
l'usage, la transposition du présent à un passé proche, traitée au cas par cas, a 
prouvé son intérêt. J’ai pris pour méthode que les mêmes causes doivent produire 
les mêmes effets, ce qui a révélé, par contraste, l’étendue des tran s fo rm ation s  qui 
ont affecté au XXème siècle les campagnes marocaines dites traditionnelles.

Les sources utilisées dans cette recherche s’ordonnent en quatre ensembles docu- 
mentaires.
1. Les correspondances diplomatiques et les ouvrages historiques de lettrés maro- 
cains permettent de constituer un cadre chronologique des événements politiques, 
de la co^oncture commerciale, des crises de subsistances et des poussées épide- 
miques, et plus généralement, de la succession des bonnes et des mauvaises années 
agricoles. Leurs notations sont souvent sèches, et doivent être ' 
recoupees.
2. Les récits de voyages, relayés au tout début du XXème siècle par les enquêtes 
ethnographiques, notamment de la revue des Archives marocaines autour de 
Michaux-Bellaire, se sont révélés d’une richesse inépuisable. Souvent de grande 
qualité, ils contiennent une foule de renseignements précis, s^r la vie matérielle, les 
techniques de production, les échanges, des descriptions de paysages ruraux, par- 
fois des statistiques. S’y ag iten t de précieuses études à caractère monographique 
sur les tribus, leur organisation politique et sociale, etc. €et ensemble est prolongé 
pour une époque plus récente par les mémoires du C.H.E.A.M.2 et par une riche lit- 
térature ethnographique et anthropologique.
 -coeur de la recherche a été constitué par les archives du Makhzen, à la Biblio مما .3
thèque Royale de Rabat (al-khizâria aihasaniyya).مما terme d’archives n’est pas ف pro- 
prement parler exact, car le Makhzen, jusqu’au règne de Mûlây Hasan (1873-1894), 
n’a pas senti le besoin de conserver, encore moins de classer pour un usage ulté- 
rieur, les papiers qui émanaient de lui ou y parvenaient. Ce qui en a été préservé 
n’abonde que pour la période la plus récente, la deuxième moitié du XIXème siècle. 
Le volume des sources marocaines augmente de ce fait parallèlement à celui des 
sources européennes. La correspondance avec les autorités locales, caïds et arnin-s 
de tribu, gouverneurs de villes, muhtasib-s (chargés du contrée de la vie écono- 
mique en ville), et avec les services financiers centraux, aborde avec une minutie 
parfois déconcertante les aspects les plus divers de la vie économique. Le principal 
problème que soulève ce type de source est son manque général de recul : le Makhzen 
n’avait pas coutume de demander de rapports de synthèse. Aussi nous submerge-t-il 
d’une masse de données ponctuelles, qu’il est malaisé de relier entre elles س  que 
leur caractère exemplaire, ou au contraire exceptionnel, n’est pas assuré.

^ Ancien Centre des Hautes Etudes d’Administration Musulmane, 13 rue du Four, Paris.
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Les registres fiscaux ©٧  financiers renferment des données " d’un intérêt
primordial. Malheureusement, n’ayant été conservés que partiellement, ils ne lisent 
pas de séries continues. Outre les comptes d’approvisionnement des Palais 
et de la mhalla (l’armée du sultan en campagne), j'ai surtout exploité : a) les registres 
du khars, c’est-à-dire l’évaluation de la récolte en grains, en huile d’olives, pour l’impôt 
'Ushûr, dîme sur les récoltes ; et ceux de la zakat, ou dénombrement des troupeaux. 
ا م  perception des ‘Ushûr en nature ayant été généralisée autour de 1880 aux tribus 
du pays soumis (blâd makhzen), ces registres courent une période courte, et une par- 
tie seulement du Maroc atlantique, b) En 19©1 le Makhzen a créé un nouvel impôt, le 
Lertîh, portant sur le capital et non plus sur la production agricole ; il n’a pas été 
perçu, mais il en reste un ensemble de registres comptabilisant les moyens de produc- 
tion de chaque contribuable : attelées, bétail, arbres, vergers. ا م  registres conservés 
couvrent des régions plus variées que ceux du khars et peuvent être tenus pour repré- 
sentatifs d'environ la moitié de la population des campagnes d’alors.
Ces documents quantitatifs posent problème. Les chiffres de ]a dime supposent une 
production de grains tellement basse, qu’à les prendre tels quels, la population pou- 
vait à peine se nourrir dans les bonnes années. La fraude fiscale était donc massive. 
Les chiffres absolus ne peuvent être pris en compte. En revanche, les chiffres rela- 
tifs de proportion des récoltes suggèrent les rotations de culture pratiquées ; ceux 
de répartition de la production dessinent la hiérarchie sociale des groupes considé- 
rés. La fraude fiscale a moins affecté le tertîb, et les recensements permettent de sai- 
sir les aspects globaux de l’écononiie agricole, et de connaître en détail la répartition 
des moyens de production. Ils ne concernent cepenaant que l’année 1901 ou 902 ل. 
L’évolution historique doit être reconstituée.
4. L’agriculture traditionnelle du XXème siècle a fait l'objet d’une étude magistrale de 
Julien COULEAU, La Paysannerie marocaine, 1968, et de nombre de monographies 
utiles. Les mémoires de stage des étudiants de l’institut Agronomique et Vétérinaire 
Hassan II, à Rabat, fournissent enfin une documentation de premier ordre pour 
l’agronome, le sociologue et l’historien. Les mémoires de troisième année (stage en 
exploitation), en particulier, offrent un degré de précision inconnu des autres sources.

L’agriculture marocaine était une céréaliculture adaptée au climat méditerranéen. 
On cultivait surtout l’orge, le blé dur, le sorgho, le maïs depuis le début du XIXème 
siècle, et les légumineuses (fèves, lentilles, pois chiches). La plus grande partie du 
pays était cultivée en bour, sans irrigation. Les premières pluies d’automne 
ouvraient la saison agricole. ا م  labour était effectué à l’araire, tiré par une paire de 
bestiaux ; la moisson, à la faucille, de manière à laisser sur le champ des chaumes 
pour le troupeau ; le dépiquage, sur l’aire à battre, sous le sabot des animaux. A 
l’exception de quelques champs proches de la maison, et des zones irriguées, le sol 
n’était enrichi que par la fumure du troupeau qui paissait sur chaumes entre la 
moisson et juillet ou août. Cette agriculture d’apparence simple présentait en fait 
une grande complexité.
Les rendements, fort variables d’un type de sol et d’une année à l’autre, étaient glo- 
balement faibles, pour plusieurs raisons. La terre étai، insuffisamment travaillée : 
pas de labour de déchaumage (sauf en zone irriguée), rarement un labour préalable 
aux semailles ; l’araire n’effectuait donc le plus souvent qu’un labour de recouvre- 
ment, pour lequel il est d'ailleurs bien adapté, surtout sur sols légers ou caillouteux. 
Les apports fertilisants consistaient en fumure, et, dans les zones les mieux €٧١٥- 
vées, on insérait dans la rotation des cultures une légumineuse. Les engrais azotés 
dominaient de ce fait, favorisant le tallage de la plante, donc la production de paille 
au détriment du grain. L’agriculture était régie par la concurrence entre l’herbe et la 
plante cultivée : sur le champ, les adventices croissaient avec les premières pluies et 
risquaient d’étouffer le développement de la plante. On y remédiait en a m é n a g e a n t  

le calendrier des semailles ; en réglant la quantité de semence ; en sarclant tout 
l’hiver ; en introduisant dans les rotations des cultures “nettoyantes'', dites de bernî- 
sha, surtout fèves et maïs, mieux travaillées (plusieurs labours, sarclage soigné), pré- 
cèdent très apprécié des céréales d’hiver (blé, orge).
Le problème le plus grave était celui du temps : le labour était lent et ne pouvait 
débuter qu’avec les pluies d’automne, parfois tardives ; il devait cesser, pour les cul- 
tures d’hiver, très majoritaires, fin janvier, de sorte que la superficie en culture 
dépendait exactement du calendrier des pluies d’automne. La moisson devait être 
effectuée vite et requérait plus de main d’oeuvre : il fallait environ 2,5 hommes pour

La production agricole
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moissonner ce qu’un homme avait labouré. Le temps de moisson, ' 
l’ensemble de la population masculine (car sauf exceptions régionales, la femme ne 
manipulait pas la faucille) déterminait le reste, de sorte que la superficie effective- 
ment cultivée par foyer était nettement inférieure ف celle qu’en théorie chaque 
homme adulte pouvait labourer : quelques hectares, au lieu d’une dizaine. On y 
remédiait en variant les cultures de manière ف étendre le calendrier des labours et 
surtout celui des moissons, par l’introduction de cultures tardives, dites mctzûzi : 
sorgho, maïs, lentilles, pois chiches. Mais la priorité accordée aux subsistances de 
base, en premier lieu à l’orge dont on nourrissait les bêtes de labour (et qui, par 
suite, formaient la base de l’alimentation humaine), limitait ces pratiques. A l’excep- 
tion de quelques régions plus riches (pré-Rif, Nord-Ouest, quelques zones des 
plaines atlantiques moyennes), l’agriculture tendait à une monoculture de l'orge. Les 
rotations insuffisantes n’assuraient que des rendements bas, et le bétail mal alimen- 
té fournissait un travail médiocre et restituait une fumure de même qualité. 
L’économie rurale était agro-pastorale : partout l'élevage était associé aux cultures. 
Cette association était directe avec le gros bétail, qui fournissait le train d’attelage 
et le moyen de transport : boeufs, ânes, mulets, moins souvent chevaux et cha- 
meaux ; les bestiaux vivaient, en effet, en grande partie du champ : grain, chaume 
après la moisson, paille pendant la soudure de la fin de l’été, jusqu’à la pousse de 
l’herbe en automne. L’association avec le pet؛( bétail ovin et caprin, était inverse : le 
troupeau vivait surtout des incultes, qui presque partout, en raison de la faible 
densité d’occupation humaine, couvraient la majorité des finages ; durant l’été, on 
pratiquait la vaine pâture sur chaumes. Ce dernier élevage, extensif, présentait 
l ’avantage d’exploiter sans grandes peines l’ensemble du territoire. Le troupeau 
n'était pas élevé pour la consommation direete mais plutôt pour la vente : il consti- 
tuait la "banque” du paysan.
Cet exposé sommaire ne doit pas faire oublier de riches variétés régionales. Les res- 
sources du milieu, en particulier des pâturages d’été, et les traditions historiques 
propres à chaque groupe humain, expliquent la diversité des modes d’occupation de 
l’espace rural : plaines et plateaux céréaliers du Maroc atlantique, ق densité humai- 
ne assez élevée (de 15 â 40 hab./km^), associant céréaliculture et gros bétail ; ter- 
roirs irrigués aux pratiques culturales plus intensives, souvent associées â une 
arboriculture élaborée, massifs et piémonts des semi-nomades se déplaçant avec 
leurs troupeaux entre estives d’altitude ،؛، pâturages d’hiver â basse altitude ; enfin 
Maroc présaharien, où coexistent de manière originale des sédentaires oasiens, cul- 
tivant le pal>nier-cla(t؛er, les céréales et la luzerne, et des pasteurs semi-nomades.

L'usage des produits de la terre permet d’appréhender !'articulation entre l’écono- 
mique et le social. Les campagnes marocaines étaient terre de petite exploitation : le 
maitre de l'attelage décidait des cultures. D’ordinaire, les sociétés rurales sont carac- 
térisées en utilisant la notion de surplus : au-delà du minimum permettant la suivie 
de l'exploitant et de sa faniille. le surplus de la production est capté par les couches 
supérieures, dominantes dans la société. A l’examen, cette notion se révèle inopéran- 
te. Toute la production agricole devait répondre à plusieurs besoins, tous nécessaires 
au paysan, à savoir : la nourriture de sa famille, celle du bétail d’attelage et du reste 
du troupeau, les semences pour l’année suivante, les réserves en prévision de mau- 
vaises années, l'impôt en nature, les besoins d'extension de l'exploitation pour 
répondre à celle de la famille, enfin l’acquisition de numéraire, par vente de produits 
agricoles ou artisanaux, ou d’autre manière, pour acquitter les impôts, acheter des 
armes, des produits prestigieux tels que le thé et le sucre, etc.
L'échange portait de préférence sur d'autres produits que les subsistances : les trans- 
ports, uniquement par animaux de bât, éiaien( alors coûteux, et le prix des céréales, 
très faible en temps normal, ne permettait pas de les transporter avec profit au-delà 
de cinquante ou cent kilomètres. De plus, l’orge et le blé ont été interdits d’exporta- 
tion pendant la plus grande partie du XIXème siècle. D'autre part, la mise en réserve 
de grains ne permettait qu'imparfaitement de contrer les effets des mauvaises 
récoltes. En effet, les techniques de consei^ation utilisées, en silos ou en greniers, 
n'empêchaient pas le grain de se dégrader d'une ؛aînée sur l’autre. Enfin, lorsque les 
besoins énumérés plus haut se faisaient concurrence, le paysan avait tendance à 
sacrifier ses réserves, ainsi que la nourriture du bétail, trop souvent sous-alimenté.

Place des subsistances 
dans la société rurale
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Les grains servaient encore à la du travail. Un prineipe général dans les
campagnes s’attachait à rétribuer en part de récolte ou de croît du troupeau les act.ivt- 
tés liées à la production agricole : le métayer, l’associé agricole, le moissonneur, mais 
aussi le meunier, le fabricant d'araires, le maître d'école, les saints et zaouïas sous la 
protection desquels s’était placé le douar, enfin le sultan, dont on rémunérait (sous la 
fo؟me de la dîme en grains) la baraka. Les associations agricoles étaient ' '  
selon le principe des cinq cinquièmes, mis en évidence par Julien Couleau. Les 
apports étaient constitués de cinq facteurs : terre, travail, scmence, attelage, et frais 
divers (dont la dîme). Ils étaient considérés égaux entre eux, et rémunérés chacun 
par le cinquième de la récolte. مما principe de rémunération à part de récolte permet 
d'établir que la société rurale n’était pas rentière. La plus grande part des acti^tés 
rurales n’étaient pas rétribuées en espèces. Aucune notion de rente foncière n’avait 
d’ailleurs cours. D’autre part, ce principe, très largement appliqué comme nous 
venons de le voir, était le signe d’une société ف idéal égalitaire : la société tribale.

La société tribale nourrissait un idéal égalitaire. Elle se décrivait comme un emboîte- 
ment de segments censés calquer un arbre généalogique. Les rapports entre individus 
et entre groupes étaient décrits en termes généalogiques ; les droits des premiers résul- 
taient de ceux de l’ancêtre fondateur du groupe, transmis également à tous ses desc؛en- 
dants ; l'appartenance au groupe conférait donc un droit égal ف tous ses membres. ا م  
société rurale était coutumière : chaque groupe avait organisé sa vie sociale et écono- 
mique, et les coutumes, qui faisaient ou ne faisaient pas référence au droit '
le shra’, variaient beaucoup d’une région ف l’autre. Des traits communs, " 
diversement, se dégagent cependant.
De nos jours, la propriété foncière est régie par le statut de la terre : mais les distinc- 
tions entre terres melk, terres collectives, etc. adoptées au début du Protectorat ne 
décrivent pas de manière satisfaisante le régime foncier antérieur. Celui-ci était défini 
par le statut de l’occupant. Sur chaque terre pesait une superposition de droits, de 
l’individu mettant en culture, vivifiant la terre, aux ' ' dont il était
membre. Si la propriété collective des terres de culture, avec redistribution périodique, 
était une rareté justifiée par le caractère récent ou précaire de l’appropriation du finage, 
partout l’exploitàtion était privée, et sa propriété, le melk, grevée de droits collectifs des 
tinés à empêcher l'aliénation de la terre ف des étrangers : fjgg filles, vente
interdite ou réglementée, droits de préemption, etc. De fait, les ' foncières
étaient une affaire grave, et le marché de la terre, inexistant. Souvent la terre avait trop 
de valeur pour n’avoir qu’une valeur marchande. La superposition des droits s’étendait 
aux incultes : vaine pâture sur les chaumes, pâturage libre pour les membres de la col- 
lectivité sur les friches, droits virtuels des individus sur les terres considérées comme 
des réserves de culture. Enfin, les coutumes régissaient le statut des étrangers au 
groupe, la possibilité de mariages mixtes, d’adoptions, etc. Conséquence de l’ensemble 
de ces dispositions : à la différence du I^ror-he-Orien(:, les paysans n’avaient pas besoin 
de recourir au habous pour protéger leur patrimoine. L'institution en était donc peu 
développée en tribu, voire tout à fait absente.
Dans le fait, fa société n’était pas égafitaire. Les registre،؟ fonciers montrent dans la 
répartition des moyens de production d'importantes inégalités, surtout marquées 
vers le bas. Une minorité de la population possédait un attelage conrplet ou un beau 
troupeau. Peu avaient davantage. La majorité était constituée de sans terres ou de 
microfundiaires. Pour cette masse, naturellement exposée aux crises de subsis- 
tances, les associations de culture et d’élevage fournissaient un moyen essentiel de 
eompléter leurs exploitations, ou simplement, d’avoir du travail et de se nourrir. En 
théorie, les associations de culture accordaient une valeur égale â la terre et au tra- 
vail, mettant sur le même pied le prolétaire et le propriétaire. En fait, â l'exeeption 
d'une zone coutumière étendue dans le Nord-Duest du pays et le Moyen^Atlas, la 
régie des cinq cinquièmes n’était appliquée strictement qu'aux associés en compte â 
demi, dont les apports s’équilibraient. Le métayer (khammàs), n’apportant que son 
travail, touchait moins du cinquième de la récolte ; le khabbàz, qui prenait en charge 
tous les facteurs de production, moins la terre, laissait au maitre du sol pfus du ،'in- 
quième. Le calcul ries parts réelles de récolte s’appuyait sur une connaissance précise 
de la valeur agronomique du sol : sur les meilleures terres des Abda, la part du 
khammâs pouvait n’étre que du 1/9 de la récolte. La dévalorisation du travail, donc 
du métayer, allait plus loin : dans toutes les régions il ne touchait rien sur la paille, 
ce qui lui interdisait pratiquement d’acquérir du gros bétail, donc un attelage ; il rece- 
vait une avance en grains pour se nourrir pendant la saison agricole, et devait la re،s- 
tituer sur sa part de récolte, qui souvent (surtout s’il était ehargé de famille) n’y suffi- 
sait pas, ce qui en l’endettant l'attachait à son patron ; sur l'exploitation il devait une 
foule de prestations domestiques. Souvent e’était un esclave, un affranchi ou un 
étranger, de statut précaire ; souvent aussi un jeune qui espérait hériter ou se consti- 
tuer un pécule. Sa position soeiale n’était d’ailleurs pas la plus basse : bergers, mois- 
sonneurs, gens à tout faire se situaient encore en dessous.

EgaMté et inégalités 
dans la soeiété ru ra le
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P O S I T I O N S
□ E  R E C H E R C H E

Se dessine ainsi une société souvent âpre, dominée par la peur de manquer, mais 
qui retrouvait des réflexes de défense comm دا٨ autaire, face aux intrusions des étran- 
gers au groupe, ou pour la défense de la vaine pâture, de l’accès aux incultes - ques- 
tion vitale pour les pasteurs semi-nomades du Maroc central, - de l’accès â l’eau - 
enjeu du même ordre sur les terroirs irrigués exigus, de montagne ou du Maroc pré- 
saharien, - de la répartition des contraintes collectives. L’exploitation familiale de 
taille suffisante pour subvenir bon an mal an aux besoins du foyer restait à l’horizon 
des efforts du plus grand nombre, et la difficulté d’y atteindre réactivait sans cesse 
l’idéal égalitaire.

Au sein de cette société, la constitution de grandes propriétés était rendue presque 
impossible ; de fait, les grandes concentrations foncières étaient surtout le fait des 
dominants, temporels (caïds et amghar-s, chefs de tribu, gens du Makhzen) ou spiri- 
tuels (zaouïas, lignages saints). Nous pouvons parler à leur propos d’une économie 
domaniale, comparable à celle du Haut M،)yeu-Age occidental plutôt qu’au féodalis- 
me. Les grands domaines étaient constitués par des voies diverses : donations, dons 
déguisés en yente en échange de la protection du puissant, usurpations, conces- 
sions par le Makhzen de revenus fonciers. 11،؟ étaient formés d’un agrégat de res- 
sources : terres, attelages, hommes de statut dépendant casés sur les terres, reve- 
nus fiscaux, parts dans des associations de culture et des ' ' de
travail (twîza, corvée).
Les citadins ne pouvaient acquérir de terres que dans la banlieue des villes. En 
conséquence, la ville dépendait pour son approvisionnement des tribus environ- 
nantes. Elle ne l’organisait pas elle-même, mais se trouvait à la merci des détenteurs 
de réserves à la campagne. Une évolution majeure se dessine au XIXème siècle : les 
villes sont mieux approvisionnées et, en temps de disette, ont de plus en plus accès 
au marché intemationa], qui leur a été rouvert à l’occasion de la terrible famine de 
1825. Intermédiare obligé du grand commerce, elles attirent davantage les paysans, 
qui y vendent plus volontiers leurs produits. Les crises de subsistances pèrdent 
ainsi, pour les citadins, de leur intensité. Dans le même le temps, certaines formes 
d’économie domaniale se développent avec la multiplication des concessions ( ’azîb) 
par les sultans. Ainsi se prépare le renversement du rapport entre les villes et les 
campagnes qu’a connu notre siècle.
Dans le domaine étudié, le Makhzen paraît profondément intégré à la société dans 
^on ensemble. II est détenteur de grandes réserves de grains et d’huile, provenant du 
Domaine et de l'impôt en nature. Il les utilise surtout pour l'approvisionnement des 
nombreux habitants des Palais. II complète celui-ci par des achats, au prix du mar- 
ché, en prenant soin de ne pas peser sur les eours. 11 gère mal ses réseives, ne les 
écoule ٩ ٧ 'â l’occasion des eri ses de subsistances, les laissant se dégrade^• entre- 
temps. A partir de 188ه  environ la généralisation de l’impôt en nature gonfle brus- 
quemept ses réser^'es, qu’il vend à l’étranger ou qu’il ouvre largement au marché en 
temps de disette dans les capitales, réussissant, par l’importance des quantités ven- 
dues, à contenir les crises. On le voit même eonsentir des avances de semenees â 
des tribus en difficulté. 11 contribue ainsi activement â régulariser la vie économique, 
se donnant les moyens d'une politique qui lui est traditionnelle, comme en témoi- 
gnent ses instructions aux muhtasib-s : politique libérale et protectrice des règles 
naturelles du marché, au moins dans l’espace le plus proche des centres du pouvoir.

“Les collectivités qui vont de pair avec une production céréalière extensive fournis- 
sent un moyen d’existence qui, s’il est peu exaltant d'un point de vue économique, 
n’en est pas moins sûr.”د  La recherche a permis de préciser le sens de deux 
concepts dont une approche comparative fait pleinement ressortir la richesse. La 
société Rurale marocaine était une société d’indigenee, parce que, loin de toute 
notion de surplus, les comportements s’expliquaient avant tout par la hantise de 
manquer : le patrimoine technique, plus ou moins bien mis en oeuvre, n’autorisait 
pas de toute façon à s'affranchir des aléas du climat. La fréquence du recours aux 
àssociations agricoles montre aussi que l ’autosuffisance ne constituait ni une 
norme, ni un véritable idéal. Le système de rémunération à part de récolte révèle que 
la production du sol était en la^e part utilisée pour des échanges non marchands, 
articulés sur les valeurs égafitaires du monde tribal. Nous pouvons ici parler d'éco- 
nomie de subsistances, non pour nier l'irnportance des échanges marchands, mais 
pour souligner que la production des denrées vivrières de base, qui occupait la très 
grande majorité de la population, ne faisait que marginalement l'objet de ventes 
contre du Numéraire, et était plutôt consommée, réinjectée dans l’exploitation, ou 
répartie entre participants à la production.

Nicolas MICHEL

3 S. ATRAN, “Le Masha’a et la question foneière en Palestine, 1858-1948”, Annales 
E.S.C., 16 ,87و , p. 1380.
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En consacrant une rubrique aux mémoires universitaires de troisième cycle, Correspondances 
se propose d’oflhr un espace d’expression à des tendances significatives de la formation à la 
recherche par la recherche.
Le Bulletin de l’IRMC a déjà eu l'occasion de publier sous cette entrée une présentation d’un 
mémoire de DEA de Jean-Pierre CASSARINO sur Vimmigration maghrébine à Palerme (Le reflet 
de la mémoire. Une approche de l’image de l’immigré maghrébin, n° 12-13, novembre- 
décembre 1993). Dans le prolongement de cette première initiative, il aurait souhaité faire place 
de manière régulière à d’autres travaux du même type. Manière de souligner qu’ü n'y est point 
encore parvenu. Paradoxalement, l’importance du nombre de mémoires de troisième cycle 
semble constituer un obstacle à la diffusion de l’information sur leur contenu. Le 
constat a valeur de rappel, à l’intention des directeurs de recherche, de la disponibilité 
de Correspondances pour contribuer à faire connaître les caractéristiques d ’une pro­
duction universitaire importante tant par la quantité que par la qualité.

Hassan KAMIL livre ci-après un aperçu sur les résultats d ’une enquête de terrain 
conduite durant une année dans le Maroc oriental, qui a donné matière à deux 
mémoires : L ’état des pâturages de Missour (rive gauche), leur appréciation et 
leur gestion par les éleveurs nomades (Mémoire de 3ème Cycle en Agronomie, Ins­
titut Agronomique et Vétérinaire Hassan II, Rabat, 1992) ; Penser et agir jdoub, 
rationalité des comportements d'élevage chez les nomades Ouled Khawa 
(Mémoire de DEA en Anthropologie, Université de Provence, 1993).
A partir de l’exemple d ’une tribu, les Ouled Khawa, il entend aborder sous un angle 
nouveau les stratégies des pasteurs face aux contraintes d'ordre naturel et social et 
leur mode de gestion du risque.

Rationalités Economique, Technique 
et Sociale chez les Nomades 

Les Ouled Khawa de Missour (Maroc oriental)

Les études conduites sur les ressources pastorales mettent l'accent sur une nette 
dégradation du parcours. Elles explicitent une forme de mainstream view (Sanford, 
cité ¿٨  Bonté, 1984) qui condamne l’absence d’une volonté de régulation de la 
dimension des troupeaux ainsi que l’exploitation anarchique des parcours, tenues 
pour les causes d’une dégradation irréversible de ces ressources. Ce postulat rejoint 
la thèse de Hardin qui, tout en ignorant les rapports sociaux entre les ayants droit, 
avance que seul le profit individuel est à la base de la (sur)exploitation du pâturage. 
Or, sur les Hauts-Plateaux du Maroc Oriental, le nomadisme a pu traverser des 
crises en préservant l’essentiel de ce qui fait son équilibre (Tag, 1985). La gestion du 
risque, face aux crises -que les nomades désignent eux-mêmes sous le vocable 
jdoub- ne peut être appréhendée de façon fragmentaire. Le risque, inhérent au sys- 
tème d’élevage, est fortement intériorisé par les nomades, l’aléa d em eu ra n t une 
caractéristique fondamentale des conditions écologiques et du marché.
La détermination des stratégies des éleveurs traduit une rationalité inintentionnelle, 
conjuguée à un système conceptuel cohérent d’appréciation des ressources, lui- 
même caractérisé par la flexibilité et une pluralité de niveaux de perception. C’est le 
lien entre les deux rationalités, intentionnelle et inintentionnelle, qui permet à une 
société d’”intégrer et neutraliser” l’événement ou la structure qui menace ou trau- 
matise le système social (Godelier, و ل©ر و -
Notre enquête d’une année auprès de la tribu des Ouled Khawa de la commune 
rurale de Missour dans le Maroc oriental nous a permis de dégager et de vérifier des 
hypothèses sur ces rationalités.

Hassan KAMIL, Ingénieur 
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à la Direction 
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Agronomique et Vétérinaire 
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M E M O I R E S

La commune rurale de Mlssour se présente comme une cuvette limitée à l’Est et au 
Nord-Est par le Moyen Atlas. D’une superficie de 200 000 ha, dont 140 000 ha de 
parcours, elle constitue une enclave à climat continental. La pluviométrie y est infé­
rieure à 200 mm, avec des précipitations faibles et irrégulières. L’aridité s’y associe à 
de grands contrastes thermiques.

Environ 141 familles nomades de la tribu Ouled Khawa exploitent les parcours de la 
commune. La tribu est composée administrativement de cinq groupes, dont deux 
fractions principales, les Ouled Yessefet les Ouled Mansour.
Les éleveurs des différentes fractions peuvent en principe camper sans discrimina­
tion et utiliser tous les pâturages de la commune. Ils invoquent à cet égard la rela­
tion de fraternité (Khawa) qui régirait les rapports entre les fractions. Les raisons de 
l’établissement d’une telle relation ne sont pas historiquement connues.
En fait, on ne dispose pas d’éléments fiables sur l’origine des Ouled Khawa. Que ce 
soit au niveau de la tribu ou des fractions, les individus ne prétendent pas à la des­
cendance d’un ancêtre fondateur fictif ou réel. L’absence d’une histoire édifiante se 
conjugue à celle de l’historique des lignages. Nos investigations font apparaître qu’il 
est quasiment impossible de remonter au deuxième arrière grand père. Ainsi peut- 
on parler d’une amnésie quasi totale à l’égard de l’ascendance.
Les données laissent supposer que les différentes fractions sont en fait des lignages 
ayant essaimé à partir de tribus arabes ou arabisées et constitué une fédération 
sous le nom de Khawa après avoir occupé le territoire actuel, afin de résister contre 
des tribus puissantes, notamment les tribus berbères Aït Ahmed de Tsiwant ou les 
Ait Ali au Nord-Ouest et à l’Ouest, et les Aït Hammou de Talsint au Sud et Sud- 
Ouest. Le caractère particulier du territoire des Ouled Khawa, situé dans une enclave 
entourée de tribus berbérophones, renforce d’autant plus cette hypothèse que les cas 
de litiges y sont fréquents.
Néanmoins, l’effectivité de la notion de fraternité reste mitigée. Autrefois, elle devait 
se manifester probablement à travers des rapports d’alliance et d’entraide. Actuelle­
ment, les différents conflits mettent en jeu des processus identitaires multiformes 
que ce soit à l’intérieur de la tribu ou par rapport aux tribus avoisinantes.

La tribu Ouled Khawa 
de Missour



I R E SM E M O

En considérant l’organisation de la tribu, force est de nuancer nombre de construc- 
tions théoriques. Non seulement, il n’y a pas, ف proprement parler, d’entité tribale, 
mais encore, les fractions ne constituent pas des groupes cohérents. Sous un dis- 
cours identitaire mettant en avant la cohésion du groupe se déploie une logique 
d'alliance individuelle. Les groupes sont traversés par des réseaux ’ de
solidarité visant à faire face ف l’aléa, et qui infirment de la sorte la pertinence du 
modèle segmentaire.
A cet égard, en emboîtant le pas ف p. Bourdieu, on pourrait dire que le capital sym- 
bolique de l’éleveur nomade constitue “le crédit de notoriété” sur lequel il peut 
compter face ف l’aléa dans le cadre de la gestion d’une concurrence omniprésente. 
L'aliénation des familles conjugales à la famille étendue confère à l’éleveur dignité et 
respect (Kavadias, 1965). En offrant une armature sociale ف la production, elle 
constituerait simultanément une adaptation aux conditions de disette. "  
entre la famille et l’exploitation du cheptel et des ressources pastorales permet de 
maintenir, autour d’un troupeau à effectif réduit, une famille de plusieurs membres. 
Au sein de la famille, la différenciation des tâches et des statuts ainsi que l’intériori- 
sation de normes s’effectuent â travers un long processus de socialisation. C’est 
ainsi que les enfants se trouvent immanquablement baignés dans une ' '  de 
vie familiale et collective dont ils se “nourrissent” (Borde-Salmona, 1986). 11 en résul- 
te un apprentissage technique remarquable, dont la complexité des tâches du ber- 
ger, qui mettent en oeuvre tout un système d’appréciation, demeure une bonne illus- 
tration. محا domestication du milieu s’exprime â travers la ' des qualités des 
ressources et non une classification duale. L'affinement des unités de perception, selon 
qu’il s’agisse de situations de disette ou d'abondance, permet d’esquiver le risque.

©n ne peut postuler un accès aux ressources sans discrimination entre les ayants 
droit et/ou une gestion contrélée par une instance représentative de la collectivité. 11 
semble plus utile de décomposer la notion de gestion collective en sous-concepts 
plus opératoires et mieux abordables, en l’occurrence le territoire, l’organisation ter- 
ritoriale, la gestion de l’occupation de l’espaee et de son
La réflexion sur la notion de territoire chez les Ouled Khawa n’est d’emblée possible 
que si l’on considère celui-ci comme espace vital et en principe exploitable par tous 
les usagers. Etant entendu que sous cette dénomination existent plusieurs espaces 
qui s'inscrivent dans les limites des pâturages de la commune mais ne se confon- 
dent pas avec elles, chaque groupe ancrant ses manifestations, son devenir et son 
existence dans les relations qu’il entretient avec son milieu naturel (Bromberger, 
1976). Les différents groupes constituant la tribu Ouled Khawa s’identifient à des 
espaces qui se chevauchent au sein des limites présumées de la commune rurale de 
Missour ou les dépassent parfois.
Par ailleurs, l’analyse de la gestion de l’espace -en termes d’exploitation et d’occupa- 
tion-, et donc de l’organisation territoriale doit prendre en considération une gestion 
des rapports entre les ayants droit et, en partieulier. de la concurrence, qui, en éri- 
géant l’obligation morale comme mécanisme d’accès aux ressources, fait prévaloir 
une volonté de reproduction sociale.

Occupation de l’espace
Le choix du lieu de campement ainsi que la disposition des tentes les unes par rapport 
aux autres, qui déterminent l’exploitation du parcours, dépendent notamment de 
l'accessibilité aux bons pâturages et aux points d’eau, de la qualité des terres et de la 
proximité des réseaux de communication (sentiers battus, pistes carrossables). Une 
contrainte institutionnelle rien joue pas moins un rôle décisif. Sous le vocable ittisaa 
(“large”), elle revêt une double signification. D’une part, elle désigne “l’espace de bien- 
séance” â respecter autour d’un équipement (un point d’eau, par exemple) ainsi que 
du campement et des parcelles de culture de chaque famille. D’autre part, elle 
recouvre la notion de teiritoire suffisamment large pour gérer un pâturage précaire. 
Chaque tente se voit fixer un quartier de pâturage au sein duquel s’inscrit la touraa, 
espace que les autres tentes avoisinantes ont l’obligation morale de ne pas violer.
La touraa ou aire de la tente est considérée comme un espace réservé à l’usage 
exelusif de l’unité domestique. Tout nouveau venu doit se tenir à sa limite, et ne doit 
avancer que s’il manifeste sa présence ou si on lui fait signe de marcher vers la 
tente. Les chiens ont pour fonction d’a^ser le propriétaire de la venue d’une person- 
ne étrangère ou de tenir eelle-ei à distance de l’aire de la tente.

Organisation de la tribu

Gestion collective 
des ressources
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Au delà de cette aire, il est possible de parcourir le pâturage sans contrainte. Par 
contre on ne saurait la traverser que si l’on a l’intention de se rendre à la tente. Elle 
est considérée comme l’espace qui garantit le respect (tiqar) et la pudeur (aar). Il est 
donc scandaleux de la parcourir ou de laisser ses animaux s’en approcher.
En fait, l’aire de la tente ne se réduit pas aux deux dimensions de respect et de 
pudeur. Il s’agit d’un espace de production propre à chaque tente : l’on y attache les 
montures, on y dépose les mangeoires, on y effectue la supplémentation des ani­
maux, on y assure leur couche (tahwach), on y tond les ovins durant l’été. C’est éga­
lement l’espace où le berger ne s’occupe plus du troupeau, les femmes se chargeant 
en général de ramener les animaux aux enclos ou de les en faire sortir le matin.
Sur un pâturage homogène, les tentes observent une disposition autour des points 
d’eau, de façon à en permettre l’accès à tous les troupeaux. L’aire de pâturage n’est 
pas un découpage systématique et transposable dans tous les milieux. La répartition 
spatiale dépend des ressources en eau et des formations végétales particulièrement 
rares. Le caractère de rareté des formations végétales varie selon les différents pâtu­
rages. Mais dans tous les cas, outre les points d’eau, les formations végétales rares 
sont prises en considération dans la définition des aires de pâturage des différentes 
tentes.
Quel que soit l’emplacement assigné aux lieux de campement, cette répartition n’est 
pas obligatoirement définitive. Elle sera révisée et réorganisée dès que viendront 
s’installer de nouveaux usagers. L’éleveur ayant l’intention de camper sur un pâtu­
rage doit manifester sa décision en s’y promenant et en l’explorant. Ainsi, par 
consensus, il y a restructuration des anciennes tentes qui réduisent leurs aires de 
pâturage pour permettre au nouveau venu de camper,
Toutefois cette réorganisation n’est pas systématique. Elle dépend du statut de l’éle- 
veur, des liens qu’il entretient avec les autres tentes, etc. En d’autres termes, les 
réajustements des aires de pâturage et l'accessibilité dépendent en grande partie de 
la reconnaissance sociale.

Gestion consensuelle de la concurrence
Il ne peut y avoir d’appropriation individuelle du parcours. Le pâturage est considéré 
comme propriété collective et objet d’exploitation par tous les usagers. Il n’est pas 
réparti pour autant sous le contrôle d’une instance représentative de la collectivité 
qui assurerait une égalité d’accès aux ressources entre les ayants droit.
La gestion du parcours garantit l'individualité de chaque unité de production à tra­
vers le respect de l’aire de la tente et de celle du pâturage. L’entraide et le souci de 
satisfaire tous les ayants droit n’excluent pas la primauté des intérêts. Les règles de 
propriété se présentent sous forme de “systèmes” qui reposent simultanément sur 
plusieurs principes différents, voire opposés, mais combinés.
Chez les Ouled Khawa, dans le cadre de l’appropriation collective des ressources 
s’inscrit une appropriation individuelle du troupeau et de l'aire de bienséance. Les 
autres ressources ou espaces fluctuent entre les deux extrêmes selon l’état du pâtu­
rage mais aussi la reconnaissance sociale. L’eau reste dans tous les cas une proprié­
té collective. Le respect de l’aire de pâturage n’est pas systématique. Les positionne­
ments sociaux, qui ne dépendent pas obligatoirement de la richesse matérielle, 
conditionnent le degré d’appropriation et la taille de l’aire de pâturage. C’est ainsi 
que la reconnaissance sociale fait que les éleveurs ne se trouvent pas confrontés aux 
même contraintes.
Bien qu’en principe ils soient censés ajuster leurs aires de pâturage en fonction de 
celles des voisins ou des ayants droit qui manifestent leur intention de camper sur 
le même parcours, les éleveurs disposent, pour concéder une partie de leur aire 
d’une marge de liberté variable d’un individu à l’autre. Le capital symbolique d'un 
éleveur lui épargne de consentir trop de concessions ou lui permet d’avoir plus faci­
lement accès aux ressources quand il change de lieu de campement.
Il apparaît que la distance par rapport à la ressource n’est pas seulement spatiale, 
elle est surtout sociale, En pratique, différentes stratégies sont adoptées pour favori­
ser ou, au contraire, contrarier une proximité. Outre la structuration des lieux de 
campement, la conduite quotidienne du troupeau permet également de baliser l’aire 
de pâturage. Celle-ci apparaît comme un espace à négocier. Son degré d’appropria­
tion -en termes d’occupation et d’exploitation- traduit plutôt un rapport entre les
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éleveurs qu’un rapport à la ressource. Il dépend des positionnements sociaux des 
éleveurs et des liens contractuels qui les lient. Or cette reconnaissance n’est pas 
immuable, elle est toujours à réactualiser à travers notamment la participation à la 
vie sociale et le respect du code moral.
Il n’y a donc pas de gestion, au sens strict du terme, des ressources. La gestion 
porte plutôt sur la concurrence à l’égard des ressources. Autrement dit, l’utilisation 
du pâturage et son exploitation sont inscrites dans les rapports sociaux et ne peu­
vent être appréhendées que si elles sont entendues ainsi. Il semblerait qu’une ges­
tion des ressources aléatoires n’aurait pas été possible. Un système de gestion, pour 
peu qu’il existât, aurait été inopérant. Sa rigidité, en présupposant une normalité et 
une fixité des règles, n’aurait pas permis d’intégrer l’aléa et le risque comme élé­
ments fondamentaux dans le système d’élevage des Ouled Khawa.
C’est d’emblée la gestion des rapports entre les ayants droit, et de la concurrence en 
particulier qui offre une trame de règles permettant de subordonner la ressource à 
une volonté de reproduction sociale chez les nomades Ouled Khawa, en érigeant 
l’obligation morale comme mécanisme assurant l’accès aux ressources à tous les 
ayants droit tout en les contraignant de respecter l’aire de la tente ou du pâturage, 
ainsi que les dispositions des autres tentes.

Ce mécanisme permet d’évacuer les situation conflictuelles et d’absorber les ten­
sions, en élevant le conflit entre individus au niveau du groupe ou, au contraire, en 
l ’inscrivant entre deux unités lorsqu’il s ’agit d’un conflit potentiel entre deux 
groupes. Dans les deux cas, il s’agit de pousser la situation conflictuelle à sa limite, 
et de la sorte en faire une déviation par rapport au code moral. Cette gestion 
consensuelle de la concurrence, qui situe le conflit sur le registre de la morale, 
implique un contrôle de l’information, dont la fiabilité et le flux constituent un enjeu 
social important. C'est à travers l’échange d’informations que les éleveurs espèrent 
élargir leur champ géographique, et intègrent dans leur appréciation du milieu les 
contraintes et potentialités actuelles et prévisibles.

Hassan KAMIL
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VIENT DE PARAITRE

AJUSTEMENT ET DETOLOPPEMENT AU MAGHREB, EN AFRIQUE ET EN EUROPE ^E L ’EST ; études c©ordon- 
nées par Driss GUERRAOUI - Paris-Rabat : l’Harmattan : ToubkaI, 1993. - 231 p.

Quelles stratégies mettre en oeuvre pour rétablir les grands équilibres ' 
au Sud et au Nord, à l’Est et ف l’Ouest, afin d’élargir les bases de la ' et

e©ntenir les coûts s©ciaux et politiques de l’aj'ustement dans des limites compatibles 
avec les exigences qu’impose la stabilité du système ' ©londial ?
Dans un contexte d’endettement des pays du Sud, d'échec du système politique ف l’Est 
et de crise de croissance des pays occidentaux, les contributions réunies par Driss 
GUERRAOUI présentent les expériences de politiques d’ajustement et de relance de la 
croissance dans divers pays.
En Afrique subsaharienne, les résultats des pr©grammes d’ajustement s©nt très 
c©ntrastés selon les pays et les indicateurs. Cette région du monde continue à s©uffrir 
des mêmes maux qui ©nt justifié le remède preserit par les ' financières
intemati©nales (P. HUGON). Le développement devrait passer, ' par la valo-
risation des res،؟©urees humaines.
Au Mar©c et en Tunisie, les modèles de développement basés sur une insertion dans 
l’écon©mie nrondiale, sont entrés en crise par suite de l’épuisement de certaines rentes 
(ph©sphates, pétrole, transterts des travailleurs émigrés...). Le constat conduisit les pou- 
voirs publics ف adopter des programmes d’ajustement structurel dès le milieu des années 

80. Si ces mesures ont induit l’^iéliorahon de certains indicateurs macr©-économiques, d’autres demeurent toujours 
alarmants tels que le chômage et les aspects sociaux. (A. GHORBEL, D. KHROUZ).
En Algérie, où l’emprise historique de l’Etat sur le développement écononii؛)ue a été forte, le rytlrme "
des réformes économiques et institutionnelles est ralenti. Des contraintes d’ordre social et politique freinent la
mise en oeuvre d’une véritable libéralisation de l’économie (S. BEDRANI).
Dans les pays de l’Europe de l’est, les politiques d’ajustement doivent assurer conjointement une transition vers 
l’écon©mie de marché et répondre aux impératifs des réformes institutionnelles (X. RICUET, j .  KOLTAY).
Une analyse de “l’intérieur” des programmes d’ajustement structurel et des Afférentes formes de déviances est 
proposée (D.C. LAMBERT, R. SANDRETTO et D. GUERRAOUI) ainsi qu’un essai théorique et critique de ces pro- 
grammes (O. CECCON1).

EL BIZRI Dalel. - Dunyâ al-Dîn wa al-Dawla. Al-islâmiyûn wa iltibâssât mashroû’ihim (Le monde de la reli­
gion et de l ’Etat. Les islamistes et l'ambiguïté de leur projet).- Beyrouth : Dar al-Nahar, 1994. - 289 p.

L incapacité des sciences sociales à cerner le phénomène de l ’islamisme invite à 
•epenser les sociétés enfantant ce mouvement politique qui occupe aujourd’hui le 

devant de la scène. Caractérisé par l’absence de programme politique détaillé, il se dis­
tingue néanmoins par le manque d’ambiguïté vis-à-vis de la question féminine et par 
l’inévitable empreinte nationale de chacune de ses expressions locales.
De Hassan al-Banna à Saïd Qotb, les "Frères musulmans” ont développé, avec certaines 
concessions liées aux contextes politiques, une propagande anti-nationaliste arabe tout 
en privilégiant l’appartenance à l’Umma islamique. Le débat entre les “religieux” isla­
mistes et les “civils” ou laïcs est essentiellement de facture politique. Il a pour objet la 
séparation de la religion et de l’Etat et suit, chez les deux, la même argumentation dog­
matique. Il révèle, par ses bipolarités (Orient/Occident, Tradition/Modernité, 
Arabisme/Islam) l'impasse de la société civile et de la démocratie arabes, réduites sou­
vent à une pure phraséologie.
La guerre du Golfe a réussi a bouleversé l’ensemble des données, en particulier, la 
conception de la nation et de la démocratie chez les islamistes. La radicalisation de ces 
mouvements est mieux illustrée par le cas algérien où l’Etat national et le modèle occi­
dental de société incarnent, chez les fondamentalistes, le mal absolu.

Dans le cadre multiconfessionnel libanais et en situation nationale palestinienne, le discours islamiste revêt des 
formes idéologiques et politiques spécifiques héritées paradoxalement du mouvement national progressiste. 
L’islamisme entretient également, en tant qu'appel à la Sahwa, des rapports tendus avec le féminisme. L’imaginai­
re politico-religieux du mouvement islamiste réfère à un ensemble de signes et de conceptions où le hÿab, la poly­
gamie et la division “sexuelle” du travail occupent une place de choix. Il consacre la domination de l’homme sur la 
femme en exploitant à sa manière l’héritage culturel arabo-musulman. Il est vrai qu'il est aidé en cela par la divi- 
sion-éparpillement du mouvement féministe qui demeure prisonnier, à l’image du courant moderniste arabe, de la 
vision réductrice découlant du paradigme tradition/modernité. A cet effet, d’après D. EL BIZRI, un débat islamis- 
me-féminisme s’imposerait, au delà du dialogue de sourds et de l’auto-justification ambiante.



VI ENT DE PARAI TRE

POLITIQUE ET RELIGION ; sous la direction de Georges LABICA et Jean ROBELIN. - Paris : L’Harmattan, 1994. - 196 p.

Fin des idéologies, 
contradiction dan

Sim ta Jirrclion de 
G eorges L ab ica  et J e a n  R obelin

POLITIQUE 
et RELIG IO N

,'désenchantement du monde” et retour du religieux, telle est la 
dans laquelle s’enferme l’analyse actuelle de notre modernité, alors 

que le religieux n’a jamais quitté la scène : “il était là où on ne voulait pas le voir, dilué 
tout au plus, diffus dans les pratiques sociales censées lui être les plus étrangères” . 
Par-delà leur “diversité et l’irréductibilité de leurs oppositions”, les contributions de cet 
ouvrage collectif tentent d’analyser le lien interne qui définit la sphère du politique et 
du religieux et en dégagent l’ambiguïté et le caractère équivoque.
Discours de la communauté, la religion traduit les rapports sociaux en rapports inter­
individuels. Si elle peut se présenter comme la légitimation de la puissance au nom 
d’une communauté céleste ou messianique, elle est autant “mise en fusion de la 
société” par l’attente d’une justice enfin réalisée.
Prolongeant leur réflexion théorique par un rappel des expériences historiques, les 
auteurs indiquent comment la symbolique religieuse donne lieu aux interprétations les 
plus opposées sans perdre son identité propre.
Les auteurs veulent se situer hors de cette perspective qui désormais fait tradition 
lorsque l’on traite du “désenchantement du monde", auquel ferait pendant le retour 
supposé du religieux. C’est au contraire le lien entre la politique et la religipn qu’ils ten­
tent d’interroger dans sa complexité.

Les références concernent des cas aussi divers que les régimes soviétique, vietnamien et latino-américain où la 
personnification de l’autorité investit les chefs des Etats les plus modernes d’un pouvoir quasi magique voire sacré 
vis-à-vis de la société. Par le jeu des homonymies du langage politique et des métaphores religieuses, le paradoxe 
du langage politique se révèle au travers d'une réflexion sur la religiosité du politique dans sa dimension contem­
poraine et historique. Une religiosité dont “l ’islam ne jouit, en la matière, d ’aucun monopole”. De là, le rappel des 
expériences liées à la laïcité et à la création de !’Etat-Nation français, où la désarticulation du pouvoir politique tra­
duisait la sacralisation des sphères communautaires.
Il ne saurait être question de réduire le lien du politique et du religieux à une signification rigide et immuable car 
les religions, vues comme institutions sociales et politiques, nous apprennent, par leur histoire, qu’en étant à la 
fois investies par le discours de la puissance et par celui de la communauté, elles désignent également “l’inachève­
ment de la politique et de la justice”.

LE LIBAN AUJOURD’HUI ; sous la direction de Fadia KIWAN - Paris : CNRS EDITIONS, 1994. - 296 p.

Près de quatre ans après l’avènement, en novembre 1989, de la Deuxième Répu­
blique issue des accords de Taëf, une grande confusion domine toujours le champ 

politique libanais. Alors que le pays s’est arraché à la guerre, les promesses de moder­
nisation de la société et de l’Etat semblent rester lettre-morte malgré les réaménage­
ments du pouvoir politique. Ainsi, toutes les questions fondamentales concernant l’ave­
nir du Liban demeurent d’actualité. Afin d’éclairer les différents enjeux, des chercheurs 
et des universitaires libanais ont réunis dans cet ouvrage des analyses qui restituent 
aux événements actuels leur profondeur historique et sociologique.
En guise d’introduction au débat, deux auteurs balisent la problématique de la réédifi­
cation de l’Etat en liant celle-ci à la question de l’identité nationale et aux contraintes 
du jeu politique régional et international. La guerre a certes approfondi les clivages 
mais elle a simultanément abouti à la faillite de l’autosuffisance particulariste. Une 
approche historique du phénomène de la cristallisation des communautés confession­
nelles révèle d’ailleurs à quel point celles-ci sont loin de fonder des personnalités 
ethno-culturelles distinctes. La vigueur actuelle du sentiment de libanité pourrait se 
renforcer et asseoir du même coup l’autorité de l’Etat si celui-ci s’engageait en faveur 
d’une politique de développement. En effet, une meilleure répartition des infrastruc­
tures économiques viserait à réduire les inégalités de chance et les phénomènes de 

ségrégation régionale et communautaire (Ahmad BEYDOUN).
Toutefois, le fait que le Liban ait été jusqu’ici le grand perdant du jeu politico-militaire régional démontre à quel 
point l’évolution du système politique libanais et le règlement de problèmes cruciaux, tels que le sort des popula­
tions déplacées par la guerre et celui des territoires occupés par Israël, demeurent dépendants de la stratégie des 
autres puissances régionales (Farid EL KHAZEN). Certes, la plupart des analyses réunies par Fadia KIWAN s’atta­
chent à rendre compte des positions souterraines et de l’engagement des “nouveaux libanais” en faveur de la 
modernisation et de la démocratisation. Mais elles confirment par ailleurs la prépondérance des facteurs exogènes 
sur la détermination de la vie politique intérieure.
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V I E N T  DE P A R A I T R E

ا م  PROBLEMATIQUE DES RESSOURCES HUM^NES AU MAGHREB. Rabat : Groupe de Recherches sur les 
Ressources Humaines, 1994.- 213 p (Association des Economistes Marocains).

Les actes du colloque Systèmes deformation, stratégies d ’entreprises et valorisation 
des ressources humaines réuni ف la Faculté de droit de Rabat en 1994 illustrent la 

démarche des chercheurs du GERRH qui privilégie par une approche non restrictive 
le concept de ressources humaines.
Ce thème occupe depuis le milieu des années quatre-vingt une place importante 
dans les stratégies d’entreprises. 11 appelle nécessairement une réflexion élargie sur 
la fonction stratégique des ressources humaines dans l'amélioration des perfor- 
mances de l’entreprise, leur planification dans la perspective d’un développement 
économique et social, leur adéquation par rapport ف la formation et ف la recherche, 
!,’intérêt de l’ouvrage réside dans sa démarche duale : il fournit une réflexion thêo- 
rique dans un contexte bien précis et présente des expériences ' '
L'analyse des systèmes d'éducation et de formation à l’épreuve de l’emploi regroupe 
un ensemble de réflexions sur les relations entre le système éducatif et le seeteur 
productif. La gestion des ressources dans les entreprises est illustrée par des cas 
concrets tels les secteurs de l’industrie chimique au Maroc, ou les coopératives de la 
réforme agraire dans la région de Fès.
Dans l’espace maghrébin, le débat sur la question de l’éducation, de la formation et 
de l’emploi est dicté par la logique de nouvelles contraintes spatiales, la mondialisa- 

tion de l’économie et le rythme accéléré des transformations technologiques. La persistance de la crise, l’aggrava- 
tion des problèmes d’emploi et de l’endettement, la mise en oeuvre des politiques d'ajustement structurel dessi- 
nent un eontexte ه ا ت  la gestion des ressources humaines intervient comme élément du processus de développe- 
ment économique et social.
Les rigidités structurelles qui caractérisent ces relations se traduisent par des déséquilibres préjudiciables ف l'éco- 
nomie. Les cas algérien et tunisien illustrent quelques paradoxes dans l’évolution du système de formation scienti- 
fique et technique. Les difficultés d’adaptation du système éducatif ف l’évolution technologique de l’appareil indus- 
triel ont favorisé une désadéquation des établissements nationaux d’éducation avec les enjeux économiques, aussi 
bien au niveau de la formation qu’au niveau de la recherche.
L’ouvrage invite à développer une réflexion sur les moyens susceptibles d’aider ف une meilleure dissémination de 
l'information, ainsi qu’¿ une organisation adéquate de la communication entre chercheras et praticiens.

LES VILLES ARABES , ا م  DÉMOGRAPHIE HISTORIQUE ET LA MER ROUGE A L’EPOQUE OTTOMANE : préfaee 
de Abdeljelil TEMIMI.- Zaghouan : CEROMDI, 1994.- 444-249 p.- (Centre d'Etudes et de "  ©ttomanes,
Morisques, de Documentation et d’information) Texte arabe-français-anglais.

Les actes du Vème Symposium International sur l ’Histoire des Provinces Arabes ة  
l ’Epoque Ottomane t^m^ignent de l’évolution et de la qualité des études urbaines 

effectuées par des spécialistes turcs, arabes et occidentaux depuis les vingt dernières 
années. L’accessibilité récente des sources de l’histoire ottomane, archives locales 
des Tribunaux et waqfs (M.M. ARNAUT), archives administratives et politiques, Awâ- 
mir sultâniyya ف Istanbul, a suscité l’intérêt des chercheurs de toutes nationalités, et 
stimulé la confrontation de leurs travaux scientifiques (Y. 11ALACOGLU). La place 
particulière réseivée 1 ف’ étude d’une région longtemps négligée, la mer Rouge, ouvre 
des perspectives sur les politiques hégémoniques et l’évolution des routes eommer- 
ciales entre l’océan Indien et la Méditerranée (S. ABU DEYA, M. BDIRA, D. CRECE- 
LIUS C. DUBCIS, Y GHAWANMEH, M. SI YCUSSEF).
La composition démographique, sociale, ethnique ou religieuse des populations 
urbaines de l’Empire, ainsi que la structuration de l’espace dans lequel elles évo- 
luent, sont analysées grâce à des registres fiscaux (l'apu deftari), des dénombrements 
tels ceux du diwan des Janissaires (M. REGAYA), des plans d’urbanisation, des 
sources littéraires ou iconographiques...
Une place particulière est faite aux Régences maghrébines, de la fin du x^èm e siècle 
au XIXème siècle : démographie urbaine (F. ARNCULET, s. BEIZIG, M. A. EL GHARBI, 
D. LARGUECHE), structure sociale et minorités étrangères (A. KACEM, L. MIZOURI, 

A.MOKNI, M.L.SNOUSSI), élites (N. SGHA1R) et centralité politique (O.N. DJOUDI), gestion urbaine et politique fon- 
cière (F.Z.GUECHI), ségrégation socio-économique selon les lieux de résidence (A. RAYMOND), ouvrages édilitaires 
(A.GAFSI-SLAMA) et fortifications (N.JELLOUL), participation des citadins au^ armées ' (A. TOUILI), rela-
tions commerciales de ville à ville (A. BOZZO, F. KHIARI, N. SAIDOUN1)... Ce sont lâ autant d’études qui concou- 
rent â enrichir une histoire sociale en coiistruction.
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V I E N T  DE P A R A I T R E

LES VILLES DANS L’EMPIRE OTTOMAN : ACTIVITES ET SOCIETES (Tome II) ; sous la direction de Daniel 
PANZAC Paris : CNRS EDITIONS, 1994. - 415 p.

En 1991, le premier volume de Les villes dans l’empire ottoman présentait un riche 
panorama des diverses sources (écrites et matérielles) permettant de reconstituer 

l’histoire sociale des villes ottomanes, et s’attachait à saisir les hommes, les groupes, 
les réseaux commerciaux et économiques qui les faisaient vivre. La parution du deuxiè­
me tome vient y ajouter un ensemble d'études sur les thèmes de l’habitat et des modes 
de vie, puis sur celui des édifices économiques collectifs.
Dans une première partie, des sources aussi diverses que les inventaires après décès 
dressés à Damas au début du XVIIIème siècle ou l’étude des matériaux de construction 
d’une maison yéménite de la fin du XIXème permettent de retracer, non seulement un 
environnement matériel quotidien mais aussi le champ beaucoup plus vaste des 
échanges commerciaux et artistiques, avec l’Inde, par exemple. L’étude de l’architecture 
domestique ottomane peut paradoxalement s’appuyer sur les cas particuliers que 
représentent les résidences diplomatiques de France dans l’Empire, celles-ci s'organi­
sant généralement “à la turque” plutôt que selon un modèle occidental. Enfin, perma­
nences et mutations se lisent également dans l’histoire des khans d’Alep, successive­
ment maisons consulaires et espaces extra-territoriaux aux XVIIème et XVIIIème 
siècles, puis lieux de vie de grandes familles commerçantes juives et italiennes au 
XIXème. Ce mode d’habitat sera par la suite copié par une partie de la bourgeoisie 
commerçante locale. Autant d’aspects d’une culture matérielle que les traditions 

anglaises et françaises de récits de voyage tenteront de relier, chacune à leur façon, à une perception particulière des 
sociétés orientales.
L’histoire des édifices économiques collectifs (funduq, qaysariyya, khân, wakâla) donne à voir, quant à elle, le pro­
cessus de redéfinition de la fonction et de la gestion des espaces, la mise en place de nouvelles formes de contrôle 
social en même temps que les résistances aux mutations. C’est ce que montre très clairement, entre 1850 et 1920, 
'‘l’invention du marché” à Alexandrie, lorsque les logiques de l’urbanisme et de la spéculation viennent renforcer 
les objectifs sanitaires des pouvoirs publics. L’affrontement entre notables, entrepreneurs et techniciens munici­
paux d’un côté, petits distributeurs et poissonniers de l’autre ne mènera pas toujours aux résultats escomptés par 
les deux parties. Il est en tout cas le signe qu’une nouvelle conception de l'espace public émerge lentement de la 
rupture du tissu urbain historique.

ZITOUNA Moncef.- La Médecine en Tunisie (1881-1994).- Tunis : Simpact, 1994.- 480 P.

Répondant à une préoccupation de professeur en médecine et de praticien dési­
reux de s’informer sur la pathologie de son pays, cet ouvrage encyclopédique 

présente les travaux scientifiques réalisés en Tunisie depuis la fin du XIXème siècle 
juSqu’à nos jours.

Cette somme originale de références bibliographiques, classées par date de publica­
tion (1882-1992), spécialité médicale et nom de médecins, est présentée dans la 
seconde partie de l’ouvrage (p 229-480). Elles n’en constituent pas, cependant, le 
seul intérêt.

Prolongeant ses recherches, l’auteur a reconstitué des biographies, en menant des 
entretiens avec les professeurs de la Faculté de Médecine, parmi les pionniers ou les 
“aînés” ; la démarche de nature documentaire est enrichie par à ces témoignages 
oraux et la collecte de photographies originales. M. ZITOUNA fait également oeuvre 
d’historien en dépouillant les documents des Archives Nationales ainsi que les actes 
de sociétés savantes telles que la Société tunisienne des sciences médicales (1902), 
la Société des sciences pharmaceutiques de Tunisie (1968), la Société tunisienne 
d’odonto-stomatologie (1932)... Un panorama de la presse médicale depuis 1894, des 
statistiques contemporaines sur la santé publique, une synthèse sur l’organisation 

de l’enseignement médical et de la recherche depuis 1945, sont autant d’informations précises qui peuvent orienter 
tous les publics et les chercheurs.
S’inscrivant délibérément dans la longue durée en rappelant brièvement l’essor des sciences médicales depuis le 
Xème siècle, l’ouvrage met en perspective historique l'introduction et le développement de la médecine expérimentale 
en Tunisie.
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Aurès/Algérie 1954. Les fruits verts d’une révolution

“Aurès/Algériel954” s’inscrit tout naturellement dans la série de la collection Autre-
ment. 11 s’agit bien ici de se remémorer l’événement fondateur de la révolution algérienne et d’y 
venir •‘autrement”, en s’attardant moins sur les faits et “la eréati©© •' que sur؛؛'؛
l’empreinte qu’ils ont laissé au creux des êtres.
Parce que ce؛ travail de mémoire a lieu dans 1؟ contexte que l’on sait, la dizaine d’analyses, de 
témoignages et de créations qui en résulte est habitée par une question jaillais abordée de front 
mais clairement énoncée en introduction par Fanny COLONNA qui a dirigé ce volume : “Y a-t-il 
un rapport entre le désastre de la décennie 1990 et les conditions de la mise au monde de ce

Pui s’êst autonommé la Révoluüon algérienne ?”.
our la même raison, ceux qui s'expriment ici sont ،les femmes et des ؛nteliectuels, acteurs 

sociaux toujours censurés par le régime algérien, aujourd’hui “remis en question en tan(, 
qu’eux-mêmes”, individus singuliers qui ont expérimente la révolution dans leur vie
ou leurs recherches, et la codent, l’interrogent ou l’imaginent dans ces pages. En fin d’ouvra- 
ge, une brève biographie de chaeun d’eux permet au lecteur de les situer.
Mêlant les genres (récit autobiographique, analyse historique, nouvelle, entretien...), quatre 
“moments” و ا ب  li '̂re explorent de manière spécifique l’événement 1954 et ses fruits. Le premier 
laisse la parole à trois femmes afin qu’elles décrivent “leur” 1954, comment le déclenchement 
du conflit est intervenu dans leur vie et s’y est inscrit. Les ■'Questions d’histoire” qui suivent 
portent essentiellement sur l’existence ou non d’une alternative à la lutte armée déclenchée en 

أ5ج و  ci sur les liens entre la pensée nationaliste et celle de؟ intellectuels islamistes. Un dossier 
sur l’anti-intellectualisme algérien alimente la réflexion sur la situation actuelle des intellectuels 
en Algérie. Le quatrième temps de l’ouvrage, celui de la fiction, permet au coiffeur algérois imagi- 
né par Djallal AL-ROUH de donner en 1994 sa version de la révolution algérienne.

Editions Autrement - 17, rue du Louvre - 75001 Paris

Le développement des discours de la modernité et sur la modernité peut être repéré au Maroc ف 
partir duXVnièine siècle. Sur l’histoire de ces discours, le cinquième numéro de Basamat, revue 
en langue arabe publiée par la Faculté des Lettres de Ben Msik (Casablanca), propose des élé- 
ments d’analyse a partir de considérations sur différents mouvements religieux et 
La spécificité de la diffusion des idées “modernes” dans le contexte marocain tient ف la nature 
des relations entretenue؛؛ par le Maroc avec l’Occident et de celles maintenues avec le Machrek. 
Sous cet angle, Saïd BENSAID ALAOUI propose la lecture d’un texte sur le voyage, I؛me “rihla 
européenne’ ،١̂  Mohamed Eljaoui. Un autre gepre d’écriture, plus moderne, trouve place dans 
une contribution de Mohamed ELMARJAN sur la revue Maghreb eljadid (1935). ' plus
générale, “le sous-développement et la Nahda ou le Maghreb et les Arabes” 1 لآإ  objet d une ا؛
réflexion de Abdelkader CHAOUI.
Pour comprendre le discours sur la mocic:r©i،<؛ au M^oe, il convient de reconnaître le rôle du 
salafisme. Abdellah BELKHIZ et Ibrahim ELARAB analysent ؛es liens de celui-ci avec le mouve- 
ment national marocain et la création d’un Etat moderne. La pensée philosophique n’est pas 
abs؟nte du débat sur les modernités possibles. A cet égard, Alimed EL AMARAOÛI s’interroge 
sur les rapports de ١٩ pensée et àufiqh.
L’ensernble'des articles de cette livraison, réunis par Mohamed Noureddine AFAYA et Musta- 
pha EL MESNAOUI, introduisent ف la diversité et aux spécificités historiques des discours 
actuels sur ؛a modernité au Maroc et les spécificités historiques des conceptions. Ce faisant, 
ils rappelleraient, si nécessaire, l’؟ffi؟ace propre des lectures du passé au regard des phéno- 
mènes et des enjeux les plus actuels des sociétés maghrébines.
Université Hassan 11 - Faculté des Lettres et des Sciences Humaines 11 - Ben Msik. B.P. 7951 - 
Casablanca

Le Maghreb en suspens

Dressant un tableau des réalités maghrébines sur les plans respectivement démographique, 
économique et ء<ن تا0ا؛ا؛ااإ , les auteurs ae e؟ dossier se démarquent du pessimisme ambiant et 
veulent trouver dans l’analyse des grapds équilibres actuels et de leurs tendances sur la 
moyenne et la longue durée des raisons de croire ف une évolution positive de la situation géné- 
râlé au Maghreb.
Commentant le mouvement {؟؛'؛flexion démographique nettement perceptible لاتا'ءاء؟؛  une ving- 
taine d’année en Tunisie, en Algérie et au Maroc, Youssef COURBAGE en expose les compo- 
santés endogènes et souligne par ailleurs l’influence des communautés maghréDines de l’étran- 
ger dans la diffusion d'un infidèle de comportement commun ف l’égard ae la fécondité, mais 
aussi de la scolarisation des filles et de l’activité profes^onn^lles deslemmes.
Cette transition démographique est le fait d’un ensemble régional cohérent. Elle devrait contri- 
buer au développem؟nt économique dont Raymond BENHAIM évalue les perspectives en insis- 
٠٤٦n̂ t lui-aussi sur la logique d’unité et d’intégration qui se dégage d’une analyse des ressources 
et des possibilités d’écnanges entre ces ا rois pays. Compromise par la crise politique en Algérie, 
l'unificatiop maghrébine reste cependant un projet nécessaire qui permettrait aux entrepre- 
 eurs maghrébins de conquérir dés marchés intérieurs, lesquels constituent une véritable force؟
d’appel à leur capacité d’offre économique et financière, encouragerait les investisseurs étrangers 
et assurerait une relance sur le plan régional, donc line progressive résorption du chômage.
Pour ؛’heure, les Etats sont en c îse, faute selon Rémy LE VEAU de n’avoir pu concrétiser la 
construction d’un nouvel espace de solidarité ؟١ d’équilibre euro-maghrébin. Un “projet mobili- 
sateur agissant sur l’imaginaire, engendrant des richesses et stabilisant les systemës sociaux 
et politiques” supposerait que les élites au pouvoir s’engagent à reformuler les règles du jeu 
politique et proposent aux “nouvelles populations urbaines et éduquées” une plus grande parti- 
cipation aux affaires publiques.

Centre ل ت(اءلا.و ظ' ا  et de Recherches Internationales - Fondation nationale des sciences politiques - 
27, rue Saint-Guillaume - 75337 Paris Cedex 07

R E V U E

AUTREMENT -
Série Mémoires 

N° 33 - novembre 
1994

▲
BASAMAT

N° 5 -juillet 1994

LES CAHIERS 
DU CERI

N° 8 - 1994



E V U  E SR

L’expression culturelle berbère, notamment Kabyle, constitue le thème majeur de ce numéro. 
Les Berbères parviennent à faire entendre leur différence culturelle tout en restant ■
des Arabes de France dont ils partagent les conditions de vie. En effet, dans un ’ ' rendu 
encore plu؟ sensible par la situation en Algérie, les Kabyles réussissent ف ' et même
.exporter” une identité berbère en France (F. DEWITTE)“ ف
A. SAYAD retrace l’histoire de l’émigration Kabyle, gui est très liée à la politique berbère de la 
colonisation française ainsi qu’aux processus ae depossession foncières et à la ' '  
des paysans qui en ont résulte.
Depuis le début du siècle, c’est la Kabylie qui a fourni le plus de travailleurs algériens ف la Fran- 
ce." Les sources statistiques antérieures aux années cinquante " ces tra-
yailleurs à la fois dans leurs villages ؟ا dans leurs lieu؟ de résidence en France (M. KHELLIL). 
Malgré les transformations considérables qui touchent la société algérienne, 1؟ statut des 
femmes n’a encore que peu changé. Pourtant la montagne kabyle est sans doute, de toutes les 
régions d^Algérie, celle qui a été le plus profondément touchée par les bouleversements contem- 
porains. La question des femmes, apparaît au eentre des tentatives de compréhension de la 
société kabyle (C. LACOSTE-DUJARDIN).
L’histoire aune revendication culturelle et linguistique aux formes multiples et constantes se 
heurte ف l’idéologie officielle en Algérie, ؟’est dans 1؟ cadre du mouvement nationaliste algérien 
après-guerre que naît l’affirmation identitaire des Kabyles. Depuis la révolte de Tizi-Ouzou en 
avril 1980, une prise de conscience linguistique est en progression dans les esprits : elle chan- 
ge la nature des rapports qu’entretiennent les berbéropnones à l’égarddeleur langue maternel- 
le et modifie sensiblement l’attitude de leur concitoyens arabophones (R. REDJALAJ.
Malgré la facilité d’expression dans le pays d’émigration, linguistes et socio-linguistes restent 
pessimistes quant à l ’avenir de la langue berbère. Car, outre l’action assimilassioniste du 
modèle d’intégration français.la langue berbère souffre de plusieurs handicaps qui ne facilitent 
pas son épanouissement ؛s. CHAKER).

HDMMES ET MIGRATIONS - 40, rue de la Duée - 75 020 Paris 

L’imprenditorialità ه و ؛ ؛  immigrati nell’area milanese : una ricerca pilota.

Cette première enquête de terrain co-dirigée par Florence BAPTISTE et Eugenio ZUCCHETTI 
pour lê compte delà Fondazione Cariplo à Mifan, s؟ donne pour objet de croiser des données 
quantitatives et qualitatives sur l’entreprenariat immigré dan،؛ la région de Milan.
Les relevés statistiques concernant le nombre, la taille et le statut juridique des entreprises 
gérées par des immigrés vivant en ville, révèlent une activité commerciale dynamique parmi les 
Egyptiens, les Tunisiens et ؛es Ethiopiens. 11 s’agit, principalement, de commerce ae gros exer- 
çant dans les secteurs de l’habillement et le textile' et d’activités relevant du bâtiment et des 
services. Les neuf plus nombreuses nationalités présentes dans la région milanaise apparais- 
sent sur des tableaux figurant les informations récueillies auprès de 1ة  Chambre milanaise du 
Commerce et de l’industrie.
Toutefois, si ces premières i^  is invitent à considérer plus justement le phénomène؟rmatio؟
croissant de l’entreprenariat immigré, les auteurs nuancent leur approche par l’examen 
d’entretiens recueillis auprès de commerçants et gérants d’entreprise tunisiens et éthiopiens, 
^ussi, 1؟ constat qui leur permet ،l'ouvrir d’autres fronts de recherche s’appuie surtout sur 
l’hypothèse suivante : l’entreprenariat immigré ne se trouve pas systématiquement lié au fonc- 
tionnement de réseaux ؟le relations ethniques, mais peut, d’après les témoignages présentés en 
deuxième partie, dépendre de rapports de confiance établis avec des autoch^nes. L’aide procu- 
rée par ces derniers s’est manifestée plusieurs fois au cours des entretiens. En effet, un réseau 
de relations interindividuelles semblé s’être développé entre fournisseurs italiens et vendeurs 
.rangers،؛؛
En conséquence, l’emploi courant de l’expression d’ethnie business requiert un usage plus 
nuancé dans la mesuré où cette première étude démontre bien que l’exisfence de l’entreprèna- 
riat immigré peut émaner d’un ensemble de relations ه ز  interagissent, certes, des relations eth- 
niques mais également italiennes en l’occurrence.

Fondazione Cariplo per le Iniziative e lo Studio sulla Multietnicità - Foro Buonaparte, 2^ - 
20121 Milano (Itâlie).

Cette livraison inaugure, après treize ans de publication régulière, une ؟OLivelle série en poursui- 
vant sa politique éditoriale axée sur la réflexion à propos des relations palesttno-israéliennés et des 
grandes questions qui se posent à l’humanité.
Dans son interview sur les “Algéries”, Mohamed HARBI évoque les problèmes structurant le conflit 
politique de son pays : l’islam,l'arabisation, le FLN, le pouvoir, les intellectuels et la ̂ olence. 
Bashéer AL-BAKER analyse les raisons du récent conflit yéménite en mettant l'accent sur la 
crise de développement et l’éehee du dialogue politique engagé en vue d’un compromis entre les 
deux parties. '
Muhammad Jâbir AL-ANSARI élucide le concept d’Etat dans le monde arabe contemporain à 
partir de l’oscillation des formations sociales خ  politiques entre la réalité nationale et l’idée آ
^up؛-an^tionale (arabe/islamique].
Le dossier est cànsacré à la Palestine après les accords de paix. Sont évoqués notamment l’ave- 
nir des Palestiniens du Liban (Nawaf SALAMI et le retour de la direction ؟le l’OLP (Mamdouh 
AL-AKER). Une mini-enquête éclaire les conditions du séjour clandestin ه ا ب  Zaïm palestinien 
sur la rive occidentale du Jourdain en 1967 (René BACKMAN) et des notes d’un ancien “méde- 
cin sans frontières” signalent les diffieultés de l’action humanitaire lors des conflits armés 
(Rony BRAUMAN).
Des extraits des auditions de la commission d’enquête israélienne sur le massacre d’Hébron 
confirment la thèse officielle du tueur isolé en y ajoutant quelques remontrances ف l’égard de 
l’armée. Sont également recueillis des paroles-temoignages de réfugiés (Abd al-Salam ‘AQL) et 
des impressions d’un journaliste français concernant le retour de Yasser ARAFAT dans les ter- 
ritoires libérés (Dominique ROCH). ”
Outre des essais et des chroniques littéraires, la Revue d’Etudes Palestiniennes publie égale- 
ment des notes de lecture et une chronologie trimestrielle des événements ،sraélo-palestiniens.

Les Editions de Minuit - 7, rue Bernard Palissy - 75006 Paris
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Population : problèmes ءج politiques

Parue la veille delà conférence internationale sur la population et le développement tenue au 
Caire du 15 au 23 Septembre 1994, cette livraison de la RISS aborde les questions de * " 
dans une perspective pluridiseiplinaire, tout en s’interrogeant sur leurs enjeux socio-politiques.
S’il est un domaine des sciences sociales ٠٥  théories et " inextricable-
•nent mêlées à des considérations idéologiques et normatives, cest bien celui des études rela- 
tives aux changements démographiques.
Dans ce débat eontradietoire, les chiffres sur l’êvolution de la population mondiale font ' 
l’unanimité : le nombre d’habitants de cette planète devrait croître d’environ trois milliards de per- 
sonnes. Dans quelle mesure la production agricole pourrait-elle suivre sans porter préjudice ف la 

أ؛خا ث(آ[لالءهآت,€ا؛س  des ressources naturelles ? (T. DYSON)
Les changements démographiques s’inscrivent dans des contextes institutionnels et socio-écono- 
miques différents. Historiquement, les causes des processus de ’ ne paraissent pas sem-
blables. A l’avenir, les structures familiales et communautaires, mais aussi le type de régime et 
d’autorité politique influenceront la nature de ces transformations. Si l’on prend . ' en
compte ce contexte, on comprend mieux l’évolution démographique et l’on dispose d une 
base d’information pour définir des politiques propres à l’orienter (G. Me NICOLL)
En attendant, on assiste en plusieurs régions de l'hémisphère Sud à une dégradation des 
conditions de vie d’une majorité croissante de la population. La question de l’emploi semble 
être au coeur de cette problématique. Ignacy SACHS examine, dans ee contexte, les relati؟n؛؛ 
complexes entre la population, 1؟ développement et la configuration de l’écosystème naturel et 
social, et s’interroge sur les stratégies de transition démographique et ’

Revue internationale des sciences sociales - Unesco / Érès - Editions Érès, 11 rue des 
Alouettes, 31520 Ramonville-saint-Agne (France)

Hassan 1er : un centenaire

Il y a un siècle, le 6 juin 1894,1e souverain marocain alaouite, Moulay Hassan 1er, décédait. 
Pour célèbre؟ ce centenaire, la Revue Maroc-Europe a réuni un ensemble de contributions qui 
entendent, à partir de sourees nouvelles, dissiper certaines de nos ignoranees sur dès 
domaines qui ؟estent encore obscurs ٢١٧ règne de ce grand sultan.
De la stature du sultan Hassan 1er témoignent le message séculaire du souverain ه  ses sujets 
et à la Oumma qui ]؟arque 1؟ début du XlVème siècle de i'Hégire (novembre !882), dont A. 
TAZI SAOUD évoque les grandes lignes, ainsi qu’un ensemble crarticles parus dans la presse 
parisienne et de province, ei^és en annexe d'une bibliographie sur le sultan. Si Hassan Ier fut 
l’objet de nombreux écrits, il n’en demeure pas moins des interrogations sur sa vie et sur sa 
politique. Des ؟ourees documentaires nouvêlles ه ا ب  mieux explorees peuvent nous permettre 
d’éclairer d’un jour nouveau bien des questions. Ainsi B. SIMOU, en Confrontant des sources 
italiennes et espagnoles, “perce” le mystère qui entourait jusqu’alors l’envoi par le Sulta^, en 
1888, d’une ambassade an Vatican, ?ambassade Torrès, أ د ه ؛ا  présenter ses voeux au Pape آ
f^on XIII.
J-L MIEGE, par une note inédite sur Figuig de 1894, que l’on doit ف l’agent français Moham- 
med ben Abderrahman el Marrakchi, contribue a une meilleure connaissance du rapport du 
Sultan avec le sud-est marocain. Un pouvoir makhzenien qui est mieux connu pour le Souss, 
dont M. NAIMI se demande si l’on peut lui appliquer le qualificatif de pouvoir central. 
L’importance des sources est enfin soulig؟ié^pa؛ les contributions “hors thèmes” de j .  BENGIO 
et J-X MIEGE sur la communauté juive de Tanger et son comité dans les années 1860, de J-L 
^¡EGE sur une correspondance inédite de L. CHENIER ainsi que par celles de M. AMEZIANE 
et M. ZAKI sur le Maroc dans les archives des Pays-Bas et de M. MANSOURI et M. ZAKi sur le 
Maroc dans les archives du Portugal.

REVUE MARGC-EURGPE - 281, avenue Mohamed ٧ , Rabat

Axée sur le thème du développement économique, cette livraison aborde la coopération ainsi 
و لإ € les stratégies scientifiques et technologiques dans le monde arabe.
L’expérience de coopération et les tentatives de complémentarité économique entre pays arabes 
remonte ه و أ ف 1945, ؟  de eréation de la Ligue ; l’avènement du Conseil Economique en 1954 est 
sensé f^ ’fliter “les échanges et organiser le commerce de transit" (H. IBRAHIM) 
c. 'AYARI se demande jusqu’à quelle limite il y a concordance entre les options politiques et les 
aspirations des populations arabes. Les systèmes de développement, bases ou non sur l’imti^ti- 
ve privée, assurent-ils à l’individu le climat adéquat pour la  réalisation de ses objeetifs ? Les 
programmes de coopération peuvent-ils favoriser ces objectifs ?
L’évaluation delà recherche dans le monde arabe révèle une absence de politiques ؟cient؛fiqu؟s 
cohérentes. S. R. SALMAN souligne cependant l’existence de chercheurs au sein d’universités 
et centres de recherche en relation avec des institutions dans le reste du monde. L’appui exclu- 
sif sur les unités de recherche locales ne saurait ف lui seul réaliser les programmes d’Industria- 
lisation dans le monde arabe. La contribution ؛le scientifiques en relation avec la recherche 
mondiale apparaît indispensable. G. AHARCHAO conclut à l’échec de la politique scientifique 
dans la réalisation de certains aspects de la révolution scientifique et du projet de eivflisation 
arabes.
Parmi les éléments qui agissent sur le processus de développement dans les Etats arabes, M. 
KHAIRI analyse la relation au système mondial, le marché éoneurrentiel, la société civile et ses 
institutions.
L’épanouissement du commerce entre pays arabes aehoppe sur plusieurs difficultés structu- 
relies et dispositions juridiques internes et externes. La faiblesse des investissements, leur 
orientation vers des secteurs produisant des bi؟ns et se؛v؛ces tels que le tourisme, l’immobilier؟ 
les avoirs baneaires, ete., sont susceptibles de dynamiser l’économie locale mais ne permettront 
pas les éehanges commerciaux inter arabes (M. SULEIMAN).
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d e S r e c Ah e Cr c h e

INSTITUT FRANÇAIS D ’ETUDES ARABES DE DAMAS
B.P. 344 - Damas - Syrie
Tel : (963-11) 33 30 214 / 33 31 962 / 33 34 959 - Fax : (963-11) 33 27 887

L’Institut a été fondé en 1922, sur le modèle de l’institut Français d'Archéologie 
Orientale du Caire. Après avoir été consacré à l’art et à l’archéologie islamiques, il a 
pris à la fin des années vingt l’orientation vers la recherche qu’il a gardée jusqu’à 
présent. Il se consacre à l’histoire du Bilad al-Sham (Syrie et pays limitrophes), et 
plus généralement, aux divers domaines de la civilisation arabo-islamique, cela 
depuis les origines de l’Islam jusqu’à la période moderne et contemporaine. Il est le 
seul Institut dépendant du Ministères français des Affaires Etrangères à couvrir, 
outre la période contemporaine, la période classique du monde arabo-musulman. 
Sous la direction de Jacques LANGHADE, l’équipe scientifique permanente se com­
pose de quatre pensionnaires français et syriens, cinq allocataires de recherche ainsi 
que d’une dizaine de chercheurs associés. Ces chercheurs sont nommés en fonction 
d’un programme de recherche de l’institut ou de leur projet propre, selon les cas.
Les programmes de recherche de l’institut sont : le Vieux Damas (inventaire des 
monuments historiques de Damas extra-muros) ; l’étude informatisée de la langue 
arabe et du vocabulaire logique de la philosophie arabe ; l’archéologie islamique 
(fouille de Rahba-Mayadin et région du Hawran). Un séminaire conjoint IFEAD- 
IFAPO (Institut Français d’Archéologie du Proche-Orient) bimensuel est animé par 
les chercheurs des deux Instituts ou de l’extérieur. Il a pour thème « Problèmes et 
méthodes de la recherche » et représente un lieu d’échange scientifique et de forma­
tion. Des conférences, ouvertes à un public plus large, complètent ce cycle. L’Insti­
tut, enfin, continue d’accueillir, conjointement avec l’IFAPO, les différentes missions 
archéologiques, françaises ou étrangères.
L’IFEAD dispose d’une bibliothèque spécialisée qui comprend plus de 40 000 
volumes d’ouvrages et 950 titres de revues. Elle est ouverte aux chercheurs de tous 
les pays, et représente un instrument important de coopération scientifique. Elle est 
en cours d'informatisation (déjà onze mille titres consultables dans la base). Le ryth­
me d’acquisition est aujourd’hui de 2 500 titres par an.
Depuis trois ans, le classement et l’enrichissement d’un vieux fonds de cartes (deux 
mille cinq cents environ) a permis la mise en place d’une cartothèque riche de trois 
mille sept cents cartes ou documents répertoriés et indexés. Enfin, la photothèque 
dispose de plusieurs milliers de documents photographiques, portant en bonne par­
tie sur le Vieux Damas. Parallèlement, l’IFEAD et l’IFAPO, avec la coopération de 
partenaires syriens, viennent d'établir un Centre multimédia (CERMUD) qui a pour 
objectif la sauvegarde des fonds graphiques des deux Instituts sur disques laser 
(Photo-CD) ; la mise à la disposition des chercheurs d’ouvrages rares sur disque laser 
(Writeable CD) ; la participation à l’établissement d’une banque d’images des pays du 
Levant et musulmans ; l’amélioration de la qualité des éditions des deux Instituts ; etc. 
Dans ce dernier domaine, l’institut assure la publication de travaux scientifiques 
portant sur le domaine de recherche qui est le sien : thèses, études, monographies, 
etc. Les collections de l’IFEAD comportent à ce jour 145 titres et 46 numéros du Bul­
letin cL’Études Orientales, constituant un très bon ensemble de référence dans le 
domaine des études arabo-islamiques.
Outre le personnel permanent, l’IFEAD constitue le lieu d’accueil naturel d'un 
grand nombre d’étudiants et de jeunes chercheurs qui peuvent bénéficier de plus 
d’une centaine de bourses mensuelles destinées à terminer ou à faire progresser une 
recherche. Il assure d’autre part une formation linguistique à la recherche sous 
forme de deux stages : l’un annuel (27 semaines) forme, avec l’aide du Ministère 
français de l’Education nationale, une quarantaine de jeunes étudiants qui se desti­
nent à la recherche ; le second, organisé l’été avec le concours financier du Ministère 
de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, consiste en une initiation à la civili­
sation arabe et islamique (100 heures sur quatre semaines).
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8-12 novembre LE CAIRE 
Vers une nouvelle civilisa­
tion : l’homme méditerra­
néen à la veille du troisième 
millénaire. Héritage et pers­
pectives.
Colloque organisé par le Cen­
tro di Studi sul Mediterráneo. 
Coordination :
Centro di Studi sul Mediterráneo 
Dipartimento di storia delle 
società e delle istituzioni 
Facoltà di Scienze Politiche 

, Université di Milano 
; Via Conservatorio, 7 

20100 Milano

9-10 novembre PARIS 
Ressources humaines : 
France - Maghreb. Enjeux 
et partenariats.

I Premières rencontres interna­
tionales organisées par l’Asso­
ciation Nationale des Direc­
teurs et Cadres de la fonction 
Personnel (ANDCP). 
Coordination :
MRH 

| Rachel Kajler 
| 1 avenue de la République 

78550 Houdan 
 France ؛

Tél : 30 59 62 50 
Fax : 30 46 11 77

11-13 novembre RABAT 
L’entre deux.
Colloque organisé par le 

| Centre culturel français de 
Rabat-Salé.
Coordination :
Centre culturel français 
Zankat Al Yanboua X2 
BP 181 
Rabat
Tél : 761 138 

I Fax : 762 143

11-13 novembre TUNIS 
Urbanisation et agriculture.

i  Séminaire international co­
organisé par le Centre Inter­
national de Hautes Etudes 
Agronomiques Méditerra­
néennes (CIHEAM) et le 

( Ministère de l’Agriculture 
tunisien.

| Coordination :
Antonio Di Giulio 

CIHEAM ؛
11 rue Newton
75016 Paris 
Tél : 47 20 70 03 
Fax : 47 20 10 47

21-22 octobre TUNIS 
Observatoire de la condition 
féminine.
Séminaire organisé par 
le Centre de Recherches, 
d’Etudes, de Documentation 
et d’information sur 
la Femme (CREDIF). 
Coordination :
CREDIF
Avenue du Roi Abdelaziz 
Al Saoûd 
Rue 7131
El Manar 2 - 2092 Tunis

21-22 octobre WASHINGTON 
DC
Changing Perspectives in 
the Middle East.
Quarante-huitième conféren­
ce internationale organisée 
par le Middle East Institute. 
Coordination :
Middle East Institute 
1761 N Street NW 
Washington, DC 20036 
USA
Tél : (202) 785 11

26 octobre TUNIS 
Après les accords d’Oslo, 
quel règlement pour la ques­
tion palestinienne ?
Conférence organisée par 
l’Association des Etudes Inter­
nationales (AEI). Intervention : 
Besma Kodmani-Darwish. 
Coordination :
AEI

1002 Tunis Belvédère 
Tél : 791 663 
Fax : 796 593

28-29 octobre PARIS 
Citoyenneté et classe(s) 
ouvrière(s) en Europe et en 
Amérique du Nord (XlXe- 
XXe siècles).
Colloque organisé par 
le Mouvement social 
Coordination :
Annamaria Bosc 
Maison des Sciences 
de l’Homme 
Bureau 111 
54 bd. Raspail 
75270 Paris Cedex 06 
Tél : 49 54 21 20

5 octobre TUNIS 
Tunis Déco (1925-1940) : 
l’influence architecturale 
italienne dans l'urbanisation 
de la ville de Tunis. 
Conférence co-organisée par 
l'institut culturel italien et le 
Centre Dante Alighieri. Inter- 
vention : Luca QUA^ROCCI il. 
Coordination :
Istituto italiano di cultura 
7 rue Ibn Hazem 
Belvédère 
1002 Tunis

6-28 octobre RABAT 
Maroc. Littérature et pein- 
ture coloniales (1912-1956).
Colloque organisé par le 
département de Langue 
et de Littérature françaises de 
la Faculté des Lettres 
et des Sciences Humaines 
de Rabat.
Coordination :
Faculté des titres  et des 
Sciences Humaines 
BP 1040 
Rabat

14 octobre PARIS
Des jeunes et des associations.
Colloque organisé par l’Insti- 
tut de Recherche sur les 
Sociétés Contemporaines 
(IRESCD).
Coordination :
IRESCC 
59 rue Pouchet 
75017 Paris 
Tél :40 25 11 90 
F44 95 28 42:،^؛

15 octale NEW YORK 
American Muslim Community, 
American Légal
System, and Islamic Law.
Conférence organisée par 
l’Université de Binghamton. 
Southwest Asian and North 
African Studies (SWANA). 
Coordination :
SWANA
Binghamton University 
PC Box 6000
Binghamton, NY 13902-6000 
USA
Tél : (607) 7?7 4738 
Fax : (607) 777 2477



30 novembre-2 décembre 
CASABLANCA 
Sciences sociales et phéno­
mènes urbains dans 
le monde arabe.
Conférence organisée par 
la Fondation du Roi 
Abdul-Aziz Al Saoud pour 

| les Etudes Islamiques et 
les Sciences Humaines. 
Coordination :

I Fondation du Roi Abdul-Aziz 
Al Saoud 

| pour les Etudes Islamiques 
I et les Sciences Humaines 
j  BP 12585 
| Aïn Diab 
| Casablanca 01 

Tél : 39 10 27 
Fax : 39 10 31

3-4 décembre TUNIS 
Les rapports entre la France 
et la Tunisie au miroir des 
élites (XVm, XIX,
XXème siècles).
Colloque international 

j  co-organisé par le Groupe 
d’Histoire Moderne 

I et Contemporaine de 
j  l’Université de Tunis 1 

et l’Université de Reims.
[ Coordination :
: Abdelhamid Largueche 
| Université de Tunis 1 

Faculté des Lettres 
| de La Manouba 

2010 Tunis 
j Tél : 521 391 
I Fax : 520 910

4 décembre RABAT 
Tradition et transgressions : 
la halga à Beni Mellal.
Séance du séminaire 

I ‘Terrains” organisée par 
j l’institut de Recherche sur le 

Maghreb Contemporain (IRMC) 
j Intervention :
.Deborah KAPCHAN ؛
: Coordination ؛
1 Centre IRMC de Rabat 
I Ambassade de France 

Service Culturel, Scientifique 
j  et de Coopération 
| 1 rue Annaba 
١ Rabat 

Tél : 76 96 40 
Fax : 76 14 75 ؛

18-19 novembre 
STRASBOURG 
La citoyenneté en Europe : 
inventer de nouvelles 
politiques locales.
Troisièmes rencontres de la 
démocratie locale co-organi­
sées par l’Association pour la 
Démocratie et l’Education 
Locale et Sociale (ADELS) et 
l’Association pour !’Autoges­
tion, l’initiative Locale et !’Eco­
nomie Sociale (AILES). 
Coordination : 
ADELS-Territoires 
108-110 rue Saint-Maur 
75011 Paris 
Tél : 43 55 40 05

23-26 novembre TUNIS 
Rencontre scientifique à 
l’occasion du trentième 
anniversaire de la création 
des Annales de l’Université 
de Tunis (Axes : langue, lit­
térature et critique, civilisa­
tion et sciences humaines), 
organisée par la Faculté des 
Lettres, des Arts et des 
Sciences humaines. 
Coordination :
Faculté des Lettres, des Arts 
et des Sciences humaines 
94 bd. du 9 avril 1938 
1007 Tunis 
Tél : 260 950 
Fax : 567 551

24-25 novembre BARCELONE 
Progrès et communication 
entre les pays de la Médi­
terranée.
Colloque international co-orga­
nisé par l’institut Méditerra­
néen de la Communication 
(IMCOM) et le Gouvernement 
autonome de la Catalogne. 
Coordination :
IMCOM
17 rue du Faubourg Poissonnière 
75009 Paris 
Tél : 40 22 91 41 
Fax: 40 22 91 27

26-27 novembre TUNIS 
Etudes stratégiques dans le 
monde arabe.
Conférence organisée par le 
centre de la Ligue des Etats 
Arabes à Tunis.
Coordination :
Ligue des Etats arabes 
37 avenue Khereddine Pacha 
1002 Tunis, Belvédère 
Tél : 890 100 
Fax : 781 801

14 novembre PARIS 
Dérision, individu/personne : 
la place privilégiée du langage 
du corps dans ce travail.
Première séance du séminaire 
organisée par le Groupe de 
sociologie politique et morale 
de l’Ecole des Hautes Etudes 
en Sciences Sociales (EHESS). 
Coordination :
Fanny Colonna 
EHESS
105 bd. Raspail 
75006 Paris 
Tél : 45 48 27 68

16-18 novembre TUNIS 
Psychologie et comporte­
ment des usagers face 
aux technologies de 
l’information.
Séminaire organisé par l’insti­
tut Supérieur de Documenta­
tion de Tunis.
Coordination :
Institut Supérieur de Docu­
mentation 
10 rue de Kélibia 
BP 600
1025 Tunis RP 
Tél : 792 265 
Fax : 794 114

16-18 novembre NICE 
Villes intermédiaires en 
Méditerranée comme obser­
vatoire des permanences
et des changements. 
Journées scientifiques organi­
sées par le Centre de la Médi­
terranée Moderne et Contem­
poraine (CMMC).
Coordination :
CMMC
Campus Carlone 
Université de Nice-Sophia 
Antipolis
98 bd. Edouard Herriot 

06204 Nice Cedex 3

17-19 novembre TUNIS 
Valeur et absolu.
Colloque international orga­
nisé par le Département de 
Philosophie de l'Université 
Tunis 1 
Coordination :
Département de Philosophie 
Université Tunis 1 
94 bd. du 9 avril 1938 
1007 Tunis 
Tél : 260 950 
Fax : 567 551

C A L E N D R I E R  
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8-10 décembre 1994 SOUSSE 
Les problèmes de métho­
dologie et les différentes 
approches des questions 
historiques.
Symposium organisé par la 
Faculté des Lettres de Sousse. 
Le débat s’articulera autour 
des fonctions et moyens de 
la connaissance historique 
dans les sociétés antique 
et médiévale, de la méthodo­
logie historique à l’époque 
moderne et contemporaine 
et de l’écriture de !’Histoire 
dans les champs maghrébin 
et arabe.
Coordination :
Mohammed Saïd
Faculté des Lettres de Sousse
Département d’Histoire
12 avenue du 18 janvier 1952
BP 547
4000 Sousse
Tél : 232 777
Fax : 232 361

Avril 1995 TUNIS 
Ecrire le Maghreb.
Colloque international co­
organisé par !’Université 
Paris-Nord, UFR Lettres et 
l’Université de Tunis, Faculté 
des Lettres de La Manouba, 
de Kairouan et de Sousse. 
Coordination :
M. Hamdi Hemaidi 
Université de Tunis 1 
Département de Français 
Faculté des Lettres de La 
Manouba 
2010 Tunis 
Tél : 521 391 
Fax : 520 910

3-7 avril 1995 LE CAP 
AFRICA 2000 : towards 
the millenium.
Coloque international 
organisé par l’Ecole d’archi­
tecture et de planification 
de l’Universite du Cap. 
Coordination :
Conférence Administrator 
School of Architecture and 
Planning
Centlivres Building, Univer- 
sity of Cape Town 
Rondebosch, 7700, Cape 
South Africa 
Tél : (21) 650 3705 
Fax : (21) 650 3705

16-21 juin 1995 BOLOGNE 
Challenges to Law at the 
End of tne 20th Century.
Dix-septième Congrès mon­
dial de l’Association Interna­
tionale de Philosophie 
du Droit et de Philosophie 
sociale. Session 3 : Postmo- 
dernism and Decolonization 
Coordination :
Lilia Labidi 
BP 21 
Manar II 
2092 Tunis

12-13 décembre TURIN 
La société urbaine dans le 
monde arabe : transforma­
tions, enjeux, perspectives.
Colloque international orga­
nisé par la Fondation Gio­
vanni Agnelli.
Coordination :
Fondazione Giovanni Agnelli
Via Giacosa, 38
10125 Turin
Tél : (11) 65 86 66
Fax : (11) 650 27 77

17-20 décembre TUNIS 
Value in Tradition : the Uti­
lity of Research on Identity 
and Sustainability in Dwel­
ling and Settlements. 
Quatrième conférence co­
organisée par The Interna­
tional Association for the 
Study of Traditional Envi­
ronments (IASTE) et l’insti­
tut Technologique d’Art 
d’Architecture et d’Urbanis- 
me (ITAAUT)
Coordination :
ITAAUT
Route de l’Armée nationale 
1005 Tunis 
Tél : 564 928 
Tél : 568 291

18-20 décembre 
KERKENNAH 
Premières journées natio­
nales des sciences de la 
mer.
Journées organisées par 
l’Association Tunisienne des 
Sciences de la Mer. 
Coordination :
M. Khaled Medhioub 
ENIS-LARSEN 
BP “W”
Sfax 3038 
Tél : 274 088 
Fax : 275 595

19-21 décembre PARIS 
Littératures des Immigra­
tions en Europe.
Rencontre co-organisée par 
l’Université Paris-Nord et 
l’Université de Casablanca. 
Coordination :
Charles Bonn 
Université Paris-Nord 
Centre d’Etudes Littéraires 
Francophones et Comparées 
Avenue Jean-Baptiste Clé­
ment
93430 Villetaneuse 
Tél : 49 40 31 75 
Fax : 49 40 33 33

7-9 décembre SFAX 
Stratégies pour l’intégra­
tion de la Science
et la Technologie dans 
le développement 
du Maghreb et les enjeux 
de la Transition.
Conférence co-organisée par 
l’Université d’Oran Es-Senia, 
l'Université de Sfax 
et l’Université de 
Strathclyde.
Coordination :
Abdelkader Djeflat 
Université d’Oran 
BP 1524 El M’naouer 
Oran
Tél : (06) 34 68 97 
Fax : (06) 33 86 72

8-10 décembre TUNIS 
La variabilité du climat 
et l’homme en Tunisie.
Colloque international 
co-organisé par la Faculté 
des Sciences Humaines 
et Sociales de l’Université 
de Tunis et par le Groupe 
de Recherche sur la 
Variabilité du Climat 
et l’Homme en Tunisie 
(GREVACHOT). 
Coordination :
Faculté des Sciences 
Humaines et Sociales.
94 bd. du 9 avril 1938 
1007 Tunis 
Tél : 260 858 
Fax : 767 561

12 décembre PARIS 
Femmes et citoyenneté.
Séance du séminaire 
“Division du travail, rapports 
sociaux de sexe et de 
pouvoir” organisée par 
le Groupe d’Etudes sur la 
Division Sociale et Sexuelle 
du Travail (GEDISST). 
Intervention :
Eleni VARIKAS.
Coordination :
GEDISST 
IRESCO 
59 rue Pouchet
75017 Paris 
Tél : 40 25 12 06 
Fax : 40 25 12 03
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Savoir économique et interdisciplinarité

Dans le prolongement d’un précédent cycle qui, en 1993-1994, a porté sur Savoir économique 
et modernité, le Groupement d’Etudes et de recherches sur la Méditerranée (GERM) et 
l’institut de Recherche sur le Maghreb Contemporain organisent un séminaire périodique 
de recherche durant l’année 1994-1995, sur Savoir économique et interdisciplinarité.

La science économique, en tant que ensemble de paradigmes, programmes et procédures de 
recherche et discipline universitaire incorporée dans un groupe professionnel, concourt de 
manière déterminante au savoir économique. Néanmoins, celui-ci se constitue et se déploie 
en deçà et au delà du type de rationalité qui sous-tend la “science économique” : il participe 
d’un savoir sur la société.
Faute d’une science sociale, le savoir sur la société, en général, et sur l'économie, en parti­
culier, procède de contributions des diverses sciences sociales et historiques. Les apports 
des unes et des autres ne se superposent pas à la manière de strates correspondant à des 
secteurs distincts du social La diversité de leurs types de rationalité (i.e de leurs catégories 
fondatrices) ne reproduit pas un ordonnancement du social mais explicite une pluralité 
d’interprétations des configurations possibles du social.
L ’objectif est d ’explorer, à partir d ’expériences et de pratiques plurielles de recherche, les 
conditions de possibilité de convergences ou d ’alliances entre différentes disciplines contri­
buant, à des titres divers, au savoir sur la société en général et l ’économie en particulier.

A raison de quatre rencontres réparties sur l’ensemble de l’année universitaire 1994-1995, 
les séances se tiendront le samedi de 10 heures à 14 heures.

Le samedi 17 décembre 1994,
la première rencontre portera sur
La mise en opposition de la culture et de l’économie dans l’élaboration des interprétations 
du social.
Elle sera animée par Jean LECA,
Professeur à l’institut d’Etudes Politiques de Paris,
Président de l’Association Française de Science Politique,
Président du Conseil Scientifique de !’Evaluation des politiques publiques.

D’ores et déjà, les chercheurs, enseignants-chercheurs et doctorants désireux de participer 
au Séminaire sont priés de se faire connaître auprès du GERM ou de l’IRMC :

IRMC
l.rue d'Annaba, 

Rabat
Tél. : (07) 76 96 40 
Fax : (07) 76 14 75

GERM
8, rue Moutanabi- Agdal 
Rabat
Tél. : (07) 67 47 39 
Fax :(07)67 47 40

Terrains
Constitué en 1993, le groupe Terrains a aménagé un espace de rencontre et d'échange 
^our les chercheurs des disciplines directement concernées par les travaux de terrain. 
I^ors d'une rétmion, tenue le 4 octobre 1994, ses membres sont convenus de poursuivre et 
d’approfondir l’expérience amorcée en 1993-1994.
Durant la présente année universitaire, le groupe se réunira le premier mardi de chaque 
mois . II commencera ce cycle de rencontres le 6 décembre 1994 autour des rechcrches 
de Deborah KAPC1IAN sur Tradition et transgressions : la halga à Béni Mellal.

Pratiques culturelles au Maghreb : Techniques de communication e، image de soi
Dans le cadre du programme Pratiques culturelles au Maghreb : Techniques de communica- 
tion et image de ؛؛ء¿', une rencontre-débat a réuni, au Centre de Rabat de l’IRMC, des cher- 
cheurs autour de Lucien SFEZ, professeur à l'Un؛vcrsi(é de Paris 1, auteur notamment de 
Critique de la Communication (Paris : Seuil, 1988).
D’après L. SFEZ, l’approche critique de la communication présuppose une réflexion sur les 
relations entre l’homme et la machine. A partir d’une interrogation sur les quatre termes de 
réseaux, paradoxe, simulation et Interactivité, il entend “déconstruire” la notion de c.ommu- 
nication telle qu’elle est mise en oeuvre, dans le sillage de la philosophie grecque, par les 
.ec^erches récentes sur les sciences cognitives et l’intelligence artificielle-؛
La discussion suscitée par cette réflexion sur la nature totalisante de la communication a 
porté notamment «٧٢ sa relation avec la problématique du pouvoir chez Michel FOUCAULT, 
s^r la possibilité de rendre opératoire, en l’occurrence, la distinction entre هأ ء ؛ ) او' ءا ة  et s ira- 
tégies avancée par Michel de CERTEAU et sur la pertinence d’un recours ف l’herméneutique 
pour produire une connaissance “autre”.
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Sciences sociales et pratiques de recherche

Le Centre d’Etudes et de Recherches Economiques et Sociales (CERES) de Tunis et l’Insti- 
tut de Recherche sur le Maghreb Contemporain sont convenus de mettre en place un pro- 
gramme de cooptation en sciences sociales entre les deux '
Ils se proposent de poser les premiers jalons de cette ' sous la forme de l’orga-
nisation conjointe, en 1994-1995, d’un cycle de reneontres de chercheurs sur les pra- 
tiques des sciences sociales (sociologie, anthropologie, histoire, géographie, démographie, 
économie politique etc...)
L’objectif poursuivi est de favoriser un renforcement de la contribution des recherches 
conduites en Tunisie au mouvement général des sciences sociales. 11 s’inscrit résolument 
dans la perspective d’une formation continue des formateurs à la recherche. Il s’agit, en 
effet, d’inviter non seulement les chercheurs des deux institutions mais également 
l’ensemble des enseignants-chercheurs et doctorants tunisiens relevant des diverses disci- 
plines des sciences sociales ف confronter leurs expériences professionnelles avec celles de 
collègues étrangers invités pour la circonstance.

Dans cet esprit, le thème de la réflexion collective ne portera pas directement sur la 
connaissance de la Tunisie ou du Maghreb ou sur des résultats de travaux qui leur 
seraient consacrés. Il sera centré sur le processus et les procédures de production de la 
connaissance, en fonction des développements les plus récents des sciences sociales.
Les participants seront ainsi sollicités non point pour s’informer sur une actualité édito- 
riale ou pour suivre des conférences de méthode mais pour situer les questions théo- 
riques et les problèmes pratiques rencontrés dans leur propre activité par rapport aux 
questionnements et aux enjeux qui caractérisent aujourd’hui les sciences sociales.

A certains égards, les sciences sociales, de par le monde, traversent une crise.
Cette crise n’est pas fondamentalement nouvelle si ؛’٠٨  enjuge par la permanence d’interro- 
gâtions fondatrices et irrésolues : pour constituer leur identité e¡ se développer, les sciences 
sociales, depuis leur émergence au XIX°éme siècle, n’ontjamais cessé de s ’interroger sur 
leur positionnement par rapport aux sciences de la nature, d ’une part, et à la littérature, 
d ’autre part.
La tension entre la référence à un modèle cognitif réputé scientifique et. le recours au langage 
naturel et à un art de dire s’exprime présentement de manière nouvelle. La crise contempo- 
raine des sciences sociales témoigne de leur صا،،؛خ ع . Elles se montrent désormais aptes à 
énoncer les caractéristiques et les implications de leur relation dissymétrique avec les 
sciences de la nature et de leurs intersections avec ء  littérature. Différentes des sciences ه
de ء  nature et de la littérature, partageant des préoccupations méthodologiques avec les ه
unes et la forme du récit avec l’autre, elles n’en $٠٨، pas moins des sciences. Elles offrent 
l’une des illustrations les plus significatives de leur scientificité quand, comme c ’est désor- 
mais le cas, elles s ’interrogent sur leurs propres pratiques, celles-ci devenant objet de savoir 
comme toutfait social

A la lumière de ces nouvelles tendances, le CERES et l’IRMC organiseront trois demi-jour- 
nées de travafl réparties sur le premier semestre 1995.
Ils consacreront chacun de ces carrefours ف un thème particulier autour d’un ou de deux 
chercheurs invités en fonction de leurs travaux les plus récents.
Le CERES et l’IRMC assureront conjointement la ¿onception, la réalisation et la prise en 
charge de ce cycle.
La responsabilité et l’animation scientifiques de l’ensemble du Séminaire et de chaque 
séance seront assumées par M.M. Abdelkader ZGHAL, professeur, chercheur au CERES, 
et Michel CAMAU, directeur de recherche au CNRS, directeur de l'IRMC.
(convention CERES-IRMC du 7 octobre 1994).

Le calendrier des séances sera prochainement diffusé.

Comité mixte franco-tunisien de suivi des activités de l’IRMC

Le Comité mixte franco-tunisien de suivi des activités de l’IRMC a tenu sa réunion annuelle 
le vendredi 14 octobre 994ل  à Paris
Le Comité, constitué en 1993, s’était réuni pour la première fois, le samedi 10 juillet 1993 
à Tunis.
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